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III. POLITIQUEs COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités
1. Depuis le précédent examen en 1996, la Colombie a continué de prendre des initiatives pour assurer la modernisation de son régime commercial, par exemple en simplifiant et en informatisant les procédures douanières, et pour en poursuivre la libéralisation, par exemple en réduisant le recours aux licences d'importation.
2. Les droits de douane constituent le principal instrument de protection à la frontière, et ils sont tous ad valorem.  Entre 1996 et 2006, la moyenne arithmétique des droits NPF a légèrement augmenté, passant de 11,5 à 12 pour cent.  Les produits agricoles (définition OMC) bénéficient d'une protection tarifaire moyenne (16,5 pour cent) supérieure à celle des autres produits (11,3 pour cent).  Dans le cadre du système andin de fourchettes de prix, la Colombie applique à divers produits agricoles des droits d'importation qui augmentent ou diminuent en fonction des fluctuations des prix internationaux.  On constate une progressivité des droits.  La Colombie a consolidé l'ensemble de ses positions tarifaires, conférant ainsi à son régime commercial une plus grande prévisibilité qui, cependant, se ressent quelque peu de l'écart considérable entre les taux appliqués et les taux consolidés.  
3. La Colombie accorde un traitement en franchise de droits à toutes les importations provenant de la Bolivie, de l'Équateur, du Pérou et du Venezuela, dès lors qu'elles satisfont aux règles d'origine.  De plus, dans le cadre de l'ALADI, elle applique des préférences tarifaires aux importations en provenance des autres pays.

4. Outre les droits de douane, les importations sont assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et à la taxe de consommation.  Elles bénéficient du traitement national dans l'application des taxes intérieures, sauf en ce qui concerne certains véhicules automobiles, motocyclettes, aéronefs et bateaux importés, auxquels s'applique un taux de TVA plus élevé.  S'agissant de la taxe de consommation, la base d'imposition des vins, spiritueux, apéritifs, cigarettes et tabacs est la valeur en douane majorée d'une marge de commercialisation, de sorte que la charge fiscale grevant les importations est supérieure à celle des produits nationaux.
5. Depuis 2000, la Colombie applique l'Accord sur l'évaluation en douane.  Elle utilise pour ce faire des prix de référence qui, dans le cas des chaussures et des textiles, varient en fonction de l'origine.  Des produits originaires de certains territoires doivent entrer dans le pays par des points d'entrée spécifiques ou faire l'objet de renseignements additionnels avant d'être mis sur le marché national.
6. Durant la période considérée, 25 mesures antidumping visant majoritairement des importations d'intrants étaient en vigueur.  La plupart des ouvertures d'enquête ont débouché sur l'imposition de droits définitifs.  Plusieurs des produits qui ont été soumis aux procédures antidumping occupaient une place importante dans la consommation nationale.  Depuis 1996, la Colombie a notifié à l'OMC l'ouverture de neuf enquêtes en matière de sauvegardes, dont quatre ont entraîné l'imposition de mesures définitives.  L'application des mesures de sauvegarde a surtout visé des produits textiles provenant particulièrement de la Chine.  La Colombie n'a appliqué aucune mesure compensatoire entre janvier 1996 et mai 2006.  
7. La Colombie a mis en œuvre un programme actif visant l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (mesures SPS) ainsi que des règlements techniques.  Entre janvier 1995 et juin 2006, elle a présenté à l'OMC 120 notifications liées à l'Accord sur les obstacles techniques au commerce, dont la plupart concernaient des produits finis, des produits chimiques et des aliments transformés.  De plus, elle vient de mener à terme un vaste processus de rationalisation de certaines normes.  Entre le 18 avril 1997 et le 16 août 2006, elle a présenté 151 notifications portant sur des mesures SPS dont la majeure partie visait des produits d'origine animale.  La plupart des mesures SPS qui ont été adoptées et mises en œuvre faisaient suite à des poussées de maladies animales.

8. La Colombie interdit l'importation de biens usagés comme les véhicules et parties de véhicules.  Le régime de licences non automatiques qu'elle applique à 133 lignes tarifaires sert dans peu de cas à protéger la production nationale.  Elle met aussi en œuvre un système d'enregistrement et d'autorisations automatiques.  Il importerait de veiller à ce que ces prescriptions ne se transforment pas en obstacles injustifiés au commerce.

9. La Colombie s'est employée à développer ses exportations grâce à divers mécanismes.  Elle a notifié, au titre des programmes de subventions à l'exportation, les dispositions relatives au régime de zones franches et au système spécial d'importation-exportation de biens d'équipement.  Le Comité SMC lui a accordé des prorogations pour l'élimination de ces subventions, et elle a par la suite instauré des dispositions à cette fin.  Les avantages accordés dans le cadre du régime de commercialisation internationale demeurent subordonnés à l'exportation de marchandises d'origine colombienne, tandis que les avantages liés au programme des utilisateurs fortement exportateurs et au régime des zones économiques spéciales pour l'exportation sont assortis de prescriptions minimales à cet égard.  En 2002, la Colombie a notifié l'élimination de la subvention à l'exportation liée au certificat de remboursement fiscal.  
10. L'exportation de produits tels que le café, les émeraudes, les pierres précieuses et certains combustibles est assujettie au versement de contributions à des fonds de développement.  Durant la période considérée, la Colombie a aussi appliqué des prohibitions temporaires à l'exportation du cuir et de la ferraille, en vue de garantir une offre intérieure suffisante.  
11. Au titre des mesures relatives aux investissements et liées au commerce, la Colombie a notifié à l'OMC l'accord de complémentarité relatif au secteur automobile – conclu avec l'Équateur et le Venezuela – ainsi que la politique d'absorption de la production agricole.  Dans le cadre du programme relatif au secteur automobile, les prescriptions minimales concernant les matières originaires ont été abolies.  La Colombie a éliminé les licences d'importation automatiques qui mettaient en œuvre la politique d'absorption de la production agricole.
12. Grâce aux réformes opérées ces dernières années, le nombre de formalités et les coûts liés à la création d'une entreprise en Colombie se situent au-dessous de la moyenne des pays de l'Amérique latine et des Caraïbes.  La Colombie dispose d'un cadre juridique relativement développé en matière de concurrence, mais il paraît souhaitable de redéfinir les attributions des organismes de contrôle et de surveillance dans ce domaine.  Dans la pratique, les prix ne sont pas soumis à des contrôles officiels, sauf quelques exceptions.  
13. La Colombie a notifié à l'OMC l'existence de 14 entreprises commerciales d'État qui détiennent le monopole de la production, de l'importation, de l'exportation, de la distribution et de la vente des spiritueux.  Elle a mené à terme un ambitieux programme de privatisation, mais la participation de l'État à l'activité économique demeure considérable, surtout dans les secteurs de l'électricité et du pétrole.  
14. La Colombie octroie diverses aides d'État dont certaines sont ciblées sur des activités spécifiques alors que d'autres ont un caractère horizontal et visent, par exemple, à favoriser l'accès aux sources de financement et aux marchés.  Le Conseil national de la politique économique et sociale a signalé que cette grande variété de programmes avait engendré un manque d'uniformité dans les critères d'application, d'attribution et d'évaluation des instruments d'appui.  L'évaluation des coûts et des avantages globaux de ces programmes et leur rationalisation éventuelle pourraient pourtant contribuer à optimiser l'utilisation des ressources budgétaires et l'impact des aides octroyées.  
15. La Colombie n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC, mais elle conserve son statut d'observateur.  Le Règlement sur les marchés publics autorise la participation des soumissionnaires tant nationaux qu'étrangers au processus de passation des marchés de l'État, à égalité de conditions.  Par ailleurs, il existe une loi d'appui à l'industrie nationale qui octroie des points additionnels aux offres de biens ou de services colombiens ainsi qu'aux offres de biens ou de services étrangers comportant une valeur ajoutée nationale.  Il serait souhaitable de procéder à une analyse qui fasse ressortir les coûts et avantages des préférences accordées aux biens nationaux.

16. En 2001, le Conseil des ADPIC de l'OMC a examiné la législation relative aux droits de propriété intellectuelle de la Colombie.  Le régime de protection de ces droits est constitué par des lois et règlements nationaux ainsi que par la réglementation de la Communauté andine (CAN).  La Colombie autorise les importations parallèles de marchandises protégées par des brevets.
2) Mesures agissant sur les importations

i) Documentation et procédures douanières

17. La législation douanière en vigueur est contenue dans le Décret n° 2685 de 1999 et réglementée par la Décision n° 4240 de 2000.  Sur le plan institutionnel, le Décret n° 1071 de 1999 a conféré une nouvelle structure à la Direction des impôts et des douanes nationales (DIAN) en tant qu'organisme autonome chargé de l'administration douanière.
  Parmi les autres lois pertinentes qui ont été promulguées ces dernières années figurent la Loi n° 962 de 2005 sur la rationalisation des formalités administratives, la Loi n° 0863 de 2003 sur les normes fiscales, douanières et budgétaires, la Loi n° 0646 de 2001 portant approbation de la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises et son protocole d'amendement, et la Loi n° 383 de 1997 contre la fraude et la contrebande.
18. Ces dernières années, d'importantes initiatives ont été lancées en vue de simplifier et de réduire les formalités relatives au commerce extérieur, ce qui a permis de réaliser des avancées à différents égards:  guichet unique pour le commerce extérieur (VUCE)
, formulaire unique pour le commerce extérieur, mise en œuvre de systèmes informatiques douaniers pour l'importation et l'exportation, et allègement ou élimination de certaines exigences préalables à l'importation.  Selon les autorités, durant l'année qui s'est écoulée entre le premier semestre de 2004 et celui de 2005, les changements adoptés ont permis de réduire de 60 pour cent les formalités d'enregistrement des importations.
19. Au début de 2006, les importations relevaient de deux modalités générales:  la "libre importation", qui dans la pratique peut s'effectuer avec ou sans enregistrement, et la licence préalable (non automatique) (section vii)).  
20. L'importation d'un produit quelconque en Colombie exige la présentation d'une déclaration d'importation.  L'article 121 du Décret n° 2685 de 1999 énumère les pièces justificatives à joindre à cette déclaration, à conserver pendant cinq ans.  Ces pièces sont:  l'enregistrement ou la licence d'importation, s'il y a lieu;  la facture commerciale;  le document de transport;  le certificat d'origine, dans les cas où il est prescrit;  le certificat sanitaire et autres documents exigés en vertu de normes spéciales, le cas échéant;  la liste de colisage, le mandat, lorsqu'il n'existe pas de visa des douanes et que la déclaration d'importation est présentée via un transitaire en douane ou mandataire;  et la déclaration andine de valeur, s'il y a lieu.  La Décision n° 10118 de 2005 exige, par ailleurs, qu'en plus d'avoir été émise par le vendeur, la facture commerciale d'une importation de marchandises en provenance de la zone franche de Colón (au Panama) contienne le nom ou la raison sociale, le numéro d'identification fiscale et l'adresse de l'acheteur en Colombie (section ii)).

21. Les utilisateurs douaniers doivent être inscrits au registre fiscal unique.  Les déclarants sont généralement les transitaires en douane, qui doivent représenter les personnes physiques ou morales effectuant des opérations de commerce extérieur lorsque la valeur f.a.b.  des importations est supérieure à 1 000 dollars EU.
  Lorsqu'on est inscrit comme utilisateur permanent des douanes ou comme utilisateur fortement exportateur, il n'est pas nécessaire de recourir aux services d'un transitaire.  Le recours aux transitaires est une prescription qui vise à faciliter l'application des normes juridiques régissant les importations, les exportations, le transit douanier et toute opération ou procédure douanière.
22. L'enregistrement permet l'importation des marchandises soumises au régime libre.  Depuis 1997, divers changements ont été apportés aux règles d'enregistrement, et selon les autorités ces changements ont permis de réduire de 40 pour cent le nombre total des positions tarifaires assujetties à cette prescription.
  L'enregistrement est obligatoire, en vertu du Décret n° 2680, pour l'importation des produits soumis à un régime de licences et autres prescriptions (section vii)).
23. Après la présentation et l'acceptation de la déclaration d'importation intervient le paiement des droits de douane auprès d'une banque ou autre entité financière agréée.  Les situations suivantes peuvent alors se présenter:  i) mainlevée automatique de la marchandise;  ii) inspection documentaire ou iii) inspection physique de la marchandise.  Le Comité de sélectivité (Résolution n° 2118 de 1999) définit les critères de sélectivité et les profils de risque applicables aux différents régimes douaniers ainsi qu'aux différentes étapes du processus de direction et d'administration du traitement douanier.
24. Les formalités d'importation peuvent être accomplies au moyen des systèmes de traitement électronique des données.  Selon les estimations officielles, 80 pour cent des formalités s'accomplissent en 15 minutes environ, soit la durée moyenne de saisie de la déclaration.  Les formalités atteignent leur durée maximale, soit 14 heures en moyenne, lorsque la marchandise fait l'objet d'une inspection.  En 2004, 20 pour cent des importations ont fait l'objet d'une inspection physique ou d'un contrôle documentaire.
25. Les autorités douanières peuvent prendre des mesures administratives liées aux situations telles que la saisie, la confiscation et l'abandon légal, l'inscription, l'habilitation, l'agrément ou la reconduction d'agrément des utilisateurs douaniers ou des auxiliaires de la fonction douanière, les sanctions, le caractère effectif des garanties et les évaluations officielles de valeur ou de révision.  Les recours suivants peuvent être introduits:  recours gracieux, dans un délai de cinq jours après la notification de la mesure administrative, recours en réexamen, dans un délai de 15 jours après la notification, et recours en appel, dans un délai de cinq jours après la notification.  
26. Selon les calculs effectués par les autorités
, en 2004 cinq importations sur dix étaient affectées à des degrés divers par des irrégularités liées à différents problèmes:  contrebande technique, surfacturation, sous-facturation, changement de la provenance et contrebande ouverte.  La contrebande technique, la sous-facturation et la contrebande ouverte touchaient 34,4 pour cent des importations totales de marchandises.  Avec le resserrement des contrôles douaniers et l'adoption de la Loi n° 383 de 1997, la contrebande semble avoir diminué ces dernières années.
  Toutefois, il subsiste des facteurs qui pourraient, dans l'ensemble, créer des incitations à la contrebande, par exemple les coûts que peuvent entraîner les formalités douanières et le niveau des droits de douane et de la TVA.  La contrebande est également évoquée comme une forme de blanchiment des actifs provenant d'activités illicites.  
27. L'inspection avant expédition a été abolie en vertu du Décret n° 2654 de 1999.  
ii) Évaluation en douane

28. Par le Décret n° 2685 de 1999, la Colombie a approuvé la loi de mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC;  la Décision n° 4240 (Titre VI) de 2000 a instauré le cadre réglementaire connexe.  Dans le contexte de la Communauté andine, la Décision n° 571 de 2003 et la Résolution n° 846 de 2004 renvoient également à l'Accord sur l'évaluation en douane.  
29. La Colombie a notifié à l'OMC les modifications apportées à sa législation sur l'évaluation en douane
 et a présenté des réponses aux questions concernant l'administration de l'Accord.
 

30. La Colombie a formulé une réserve
 lui permettant de déterminer la valeur en douane des importations de textiles, de chaussures et de véhicules sur la base de valeurs minimales officiellement établies.  
31. La Colombie a conservé le droit d'utiliser des prix minimaux pour certains produits agricoles et industriels
 jusqu'à avril 2002 et d'appliquer le système andin de fourchettes de prix
 pour d'autres produits jusqu'à avril 2003.  Dans cette optique, l'article 253 du Décret n° 2685 de 1999 habilite le Directeur des douanes à déterminer les prix officiels.  Le Mémorandum n° 00338 de la DIAN, daté du 30 avril 2003, dispose qu'à compter du 1er mai 2003 les prix minimaux officiels ne s'appliquent plus pour l'évaluation en douane des produits assujettis au système andin de fourchettes de prix (voir aussi IV 2)).  En mai 2003, la Colombie a notifié à l'OMC que l'utilisation de ces prix minimaux avait été abolie.
 

32. Le calcul des droits de douane repose sur la valeur en douane des marchandises, qui est établie selon les méthodes prévues dans l'Accord sur l'évaluation en douane.  Dans l'application de la Décision n° 571 de la CAN, la Colombie utilise comme base imposable la valeur transactionnelle c.a.f.  L'ordre d'application des articles 5 et 6 de l'Accord sur l'évaluation en douane est inversé dès lors que l'importateur en fait la demande et que l'administration douanière l'accepte.  La base imposable, exprimée en dollars EU, est convertie en pesos colombiens au taux de change représentatif du marché, qui est fourni par la Direction générale des finances pour le dernier jour ouvrable de la semaine ayant précédé celle où la déclaration d'importation a été présentée et acceptée.
33. Selon les autorités, juguler la sous-facturation est l'un des plus grands défis de l'administration douanière en Colombie.  Elles ont indiqué qu'au titre des mesures adoptées dans cette optique, l'introduction des marchandises sur le territoire colombien est limitée aux points d'entrée où la DIAN dispose des ressources nécessaires pour effectuer un contrôle efficace lors du dédouanement.  En 2005, il a été décidé
 que du 7 juillet 2005 au 30 juin 2006, les importations de textiles et de chaussures originaires et/ou en provenance du Panama et de la Chine devaient entrer par l'aéroport El Dorado et l'Administration spéciale des douanes de Bogota si elles arrivaient par voie aérienne et par Barranquilla si elles arrivaient par voie maritime.
  La Résolution n° 06691 de 2006 a prorogé ces mesures jusqu'au 31 décembre 2006.

34. Pour tenter de déceler les cas de sous-évaluation, il est fait usage des prix de référence.  Ces prix sont établis sur la base des renseignements obtenus des importateurs et des fournisseurs.  Dans certains cas, on part du prix international moyen du produit.  Une fois qu'ils ont été définis, les prix de référence sont consignés dans un projet d'acte administratif qui est soumis à l'examen des importateurs et du public en général.

35. Les autorités ont souligné le caractère indicatif des prix de référence.  Ces prix constituent l'un des aspects à prendre en considération pour déterminer la valeur en douane.  Si, durant le contrôle a posteriori, il n'est pas possible d'appliquer les méthodes 1 à 5 de l'Accord sur l'évaluation en douane, on applique la méthode du dernier recours après un examen souple des prescriptions, en utilisant les prix de référence pour évaluer les marchandises identiques ou similaires.
36. La Résolution n° 10118 de 2005, qui vient en complément à l'article 188 de la Résolution n° 4240 de 2000, exige que soit présentée la facture commerciale des marchandises provenant de la zone franche de Colón (Panama).  Selon les autorités, l'adoption de cette mesure constitue une réponse aux situations où le prix f.a.b.  est inférieur au prix des pays producteurs et aux situations où des irrégularités sont constatées dans la facture établie par le fournisseur au Panama.  
37. Les Décisions n° 04952 et 04953 de 2006 ont établi des prix indicatifs pour les jouets originaires et/ou en provenance de certains pays
;  elles ont aussi établi des prix estimatifs pour les jouets originaires et/ou en provenance des autres pays.
  Les Décisions n° 10953 et 10954 de 2005 ont établi, respectivement, des prix indicatifs pour les importations de couvertures provenant de la Corée du Sud, de la Chine et du Panama et des prix estimatifs pour les importations provenant de pays autres que la Corée du Sud, la Chine et le Panama.  Une garantie doit être constituée dans les cas où les prix de référence sont inférieurs aux prix indicatifs ou aux prix estimatifs.  Selon les autorités, le contrôle a posteriori permet de déterminer la valeur en douane de manière définitive en utilisant la méthode pertinente de l'Accord sur l'évaluation en douane.  Si, lors du contrôle a posteriori, il est conclu que les prix déclarés sont exacts, la garantie est annulée ou les droits payés en trop sont remboursés.
38. En avril et mai 2006, des préoccupations ont été exprimées devant le Comité de l'évaluation en douane et le Conseil du commerce des marchandises de l'OMC
 quant à la manière dont la Colombie applique les prix de référence pour certains produits dont les chaussures et les textiles.
39. L'instance chargée de régler les contestations concernant l'évaluation en douane et la classification des marchandises dans le cadre du contrôle a posteriori est la Division de la vérification douanière;  ses propositions sont transmises à la Division de la liquidation, qui prend les décisions de fond et procède aux liquidations officielles.  L'importateur peut contester une liquidation, et c'est à la Division juridique qu'il incombe de statuer sur cette contestation.  Si l'importateur n'est pas d'accord avec la décision rendue, il peut porter sa cause devant les autorités du Contentieux administratif, organe qui est indépendant de l'administration douanière.  Selon les renseignements fournis par les autorités, il y a eu en 2005 un total de 6 052 contestations liées à l'évaluation de marchandises importées.  C'est l'Administration de Buenaventura qui enregistre le plus grand nombre de contestations.

iii) Règles d'origine

40. La Colombie ne dispose pas d'un système de règles d'origine non préférentielles.
41. La Colombie a notifié à l'OMC ses règles d'origine préférentielles, qui sont inscrites dans les accords de la Communauté andine et de l'ALADI.
  En son article 121, le Décret n° 2685 de 1999 définit les renseignements en matière d'origine à inclure dans la déclaration d'importation.  Le groupe chargé des règles d'origine au sein de la Sous-Direction technique des douanes de la DIAN vérifie l'origine des marchandises qui bénéficient de préférences tarifaires.  De concert avec la Sous‑Direction technique des douanes, la Division de la réglementation et de la doctrine douanières examine les aspects liés aux politiques et aux décisions techniques dans l'application des normes d'origine aux importations.  Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, par l'entremise du Groupe de la détermination de l'origine et de la production nationale, délivre les certificats d'origine pour les produits d'exportation colombiens.
42. Les Décisions n° 416 (normes spéciales et conditions régissant la détermination et la certification de l'origine) et n° 417 (procédures de déclaration et de certification) définissent le cadre juridique des règles d'origine de la CAN.
  Ce régime comporte les catégories suivantes pour ce qui concerne l'origine:  i) marchandises entièrement produites ou obtenues;  ii) marchandises exclusivement fabriquées à partir de matières originaires;  iii) marchandises produites à partir de matières non originaires qui ont subi des transformations entraînant un changement de position tarifaire, étant entendu qu'à défaut de changement, la valeur c.a.f.  de ces matières ne doit pas représenter plus de 50 pour cent de la valeur f.a.b.  du produit fini;  iv) marchandises obtenues par assemblage avec des matières originaires, auxquelles l'exigence qui précède s'applique également;  v) marchandises assujetties à des prescriptions spécifiques d'origine qui sont définies par le Secrétariat général
 lorsque les règles d'origine ne sont pas jugées suffisantes ou appropriées.  Les règles spécifiques ont préséance sur tout autre critère et sont actuellement utilisées pour les véhicules, les produits chimiques et les oléagineux.
43. Le régime andin reconnaît le principe du cumul d'origine.  La Décision n° 416 réglemente les procédures de déclaration et de certification connexes.  
44. La Colombie a conclu avec divers pays de l'ALADI des accords bilatéraux ou multilatéraux qui privilégient le cumul entre pays signataires.  Parmi les accords les plus importants à ce chapitre figure l'Accord de libre-échange du G-3, conclu avec le Mexique et le Venezuela, qui énonce une règle d'origine spécifique autorisant le cumul entre les parties.  Pour calculer la teneur en éléments régionaux de certains produits, on applique le critère de la valeur transactionnelle.  
45. Les accords relevant du régime général de l'ALADI énumèrent les produits qui sont considérés comme entièrement originaires.  Les produits fabriqués à partir de matières non originaires bénéficient de préférences s'ils ont subi une transformation substantielle ou suffisante selon la définition contenue dans l'accord pertinent.  Dans le cas de la Colombie, le régime général confère l'origine sur la base du critère de valeur ajoutée lorsque la valeur c.a.f.  des matières importées (non originaires) ne représente pas plus de 50 pour cent de la valeur f.a.b.  à l'exportation du produit fini;  les pourcentages varient dans les accords assortis de leur propre régime.  Ce même critère s'applique dans le cadre de certains accords sectoriels (automobile, textile, biens d'équipement) ou pour des produits spécifiques.  
46. La Colombie a signé l'Accord de portée partielle n° 24 avec le Chili, qui s'appuie sur la réglementation de l'ALADI en permettant le cumul d'origine entre les parties.  En vertu de cet accord, et ainsi qu'en dispose la Résolution n° 252 de l'ALADI, on calcule la teneur en éléments régionaux en évaluant la part (en valeur c.a.f.) des matières non originaires dans la valeur finale f.a.b.  du produit.  
47. Conclu en 2005, l'Accord de complémentarité économique n° 59 entre pays andins et MERCOSUR a apporté des modifications aux règles d'origine qui existaient entre ces pays en vertu d'accords antérieurs.  Cet accord est reproduit dans le Décret n° 141 (2005)
 de la Colombie, et son annexe IV énonce les règles d'origine modifiées qui, dans l'ensemble, se fondent sur le régime général de l'ALADI.  Il permet le cumul d'origine non seulement entre les parties mais aussi avec le Pérou et la Bolivie en tant que membres de la Communauté andine.  Pour l'application du critère de teneur en éléments régionaux, la part des intrants originaires est portée de 50 à 55 pour cent sur sept ans, compte tenu de l'importance des matières non originaires (en valeur c.a.f.) dans la valeur finale du produit à exporter.  L'accord énonce des prescriptions spécifiques pour les oléagineux, les chaussures, les articles de confection, les produits sidérurgiques, les biens d'équipement, les produits électroniques et le matériel de télécommunications.  En outre, un chapitre est spécifiquement consacré aux prescriptions d'origine s'appliquant au secteur automobile.  L'accord a donc instauré un nombre important de règles d'origine spécifiques pour des produits (1 738 au total) relevant  de 51 chapitres du Système harmonisé.
  

48. En vertu des accords bilatéraux et multilatéraux s'appuyant sur la réglementation de l'ALADI, le certificat d'origine doit être délivré à la même date que la facture commerciale ou dans les 60 jours qui suivent, et sa durée de validité est de 180 jours.
iv) Droits de douane

a) Structure et niveaux des droits NPF

49. La Colombie accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.
50. Durant la période 2001-2005, les recettes moyennes tirées des droits de douane ont représenté 7,4 pour cent du total des recettes fiscales, soit l'équivalent de 1 pour cent du PIB.

51. Le Conseil supérieur du commerce extérieur fait des recommandations au gouvernement national en ce qui concerne la politique tarifaire tandis que le Comité des questions douanières et tarifaires et du commerce extérieur formule des recommandations sur la modification des taux de droits, ainsi que le prévoit la Loi n° 7 de 1991.
52. Depuis 1990, la Colombie utilise le texte unique de la Nomenclature tarifaire commune des pays andins (NANDINA).  Au début de 2006, sa nomenclature tarifaire se composait de 6 993 positions à dix chiffres (tableau III.1).  Tous les droits de douane à l'importation sont des droits ad valorem (tableau III.2).  En vertu du Système andin de fourchettes de prix, la Colombie applique aux importations de divers produits agricoles des droits qui augmentent ou diminuent en fonction des prix internationaux (chapitre IV) 2)).  Elle n'applique pas de droits saisonniers.  
Tableau III.1

Analyse récapitulative des taux NPF, janvier 2006
	Désignation des produits
	Taux NPF
	Taux consolidé
moyena
( pour cent)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
( pour cent)
	Intervalle
( pour cent)
	Coefficient de variation
	

	Total
	6 993
	12,0
	0 - 80
	0,6
	43,1

	SH 01‑24
	989
	17,5
	5 - 80
	0,6
	86,3

	SH 25‑97
	6 004
	11,0
	0 - 35
	0,6
	36,0

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	940
	16,5
	5 - 80
	0,7
	92,7

	Animaux et produits d'origine animale
	106
	23,6
	5 - 80
	0,9
	94,6

	Produits laitiers
	34
	21,3
	15 - 50
	0,3
	139,6

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	171
	17,2
	5 - 20
	0,2
	88,1

	Fleurs coupées, plantes
	53
	8,4
	5 - 15
	0,4
	72,6

	Fruits et légumes
	213
	17,7
	5 - 60
	0,5
	76,5

	Céréales
	36
	20,8
	5 - 80
	1,1
	134,8

	Oléagineux, graisses et huiles, et leurs produits
	98
	15,3
	5 - 20
	0,3
	128,0

	Boissons et liquides alcoolisés
	52
	18,8
	5 - 20
	0,2
	97,1

	Tabac
	12
	16,7
	10 - 20
	0,3
	70,0

	Autres produits agricoles n.c.a.
	165
	10,1
	5 - 70
	0,9
	84,1

	Produits autres qu'agricoles (y compris le pétrole)
	6 053
	11,3
	0 - 35
	0,6
	35,4

	Produits autres qu'agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	6 024
	11,3
	0 - 35
	0,6
	35,4

	Poisson et produits du poisson
	141
	18,5
	5 - 20
	0,2
	40,2

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	374
	10,0
	5 - 20
	0,5
	35,0

	Métaux
	706
	10,0
	0 - 20
	0,5
	35,0

	Produits chimiques et produits photographiques
	1 422
	7,4
	0 - 20
	0,7
	35,0

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	211
	13,1
	0 - 20
	0,4
	34,8

	Bois, pâte de bois, papier et meubles
	325
	12,9
	0 - 20
	0,4
	35,0

	Textiles et vêtements
	942
	18,3
	0 - 20
	0,2
	36,8

	Équipements de transport
	193
	14,2
	0 - 35
	0,7
	35,4

	Machines non électriques
	759
	9,1
	0 - 20
	0,6
	35,0

	Machines électriques
	406
	10,2
	0 - 20
	0,5
	35,0

	Produits autres qu'agricoles n.c.a.
	545
	10,9
	0 - 20
	0,6
	35,0

	Pétrole
	29
	10,0
	5 - 15
	0,3
	35,0

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	400
	11,9
	5 - 80
	0,5
	74,9

	Exploitation minière
	113
	5,3
	5 - 15
	0,3
	35,0

	Industries manufacturières
	6 479
	12,1
	0 - 80
	0,6
	41,3

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	268
	20,7
	5 - 80
	0,7
	74,8

	02
Produits du règne végétal
	378
	14,6
	5 - 80
	0,8
	90,7

	03
Graisses et huiles
	62
	17,3
	5 - 20
	0,2
	123,4

	04
Préparations alimentaires, etc.
	281
	18,4
	5 - 20
	0,2
	83,2

	05
Produits minéraux
	194
	6,2
	0 - 15
	0,4
	35,0

	06 
Produits des industries chimiques et industries connexes
	1 340
	6,6
	0 - 20
	0,6
	36,9

	07 
Plastique et caoutchouc
	298
	13,2
	0 - 20
	0,4
	34,8

	08 
Cuirs et peaux
	80
	12,1
	5 - 20
	0,5
	40,3

	09 
Bois et ouvrages en bois
	98
	12,3
	5 - 20
	0,4
	35,0

	10 
Pâte de bois, papier, etc.
	204
	12,6
	0 - 20
	0,5
	35,0

	11 
Matières et ouvrages en matières textiles 
	930
	18,1
	0 - 20
	0,2
	38,0

	12 
Chaussures, chapeaux et coiffes
	58
	18,8
	15 - 20
	0,1
	36,1

	13 
Articles en pierre
	163
	13,8
	5 - 20
	0,3
	35,0

	14 
Pierres précieuses, etc.
	57
	11,1
	5 - 20
	0,5
	35,0

	15 
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	690
	10,4
	0 - 20
	0,5
	35,0

	16 
Machines et appareils
	1 199
	9,4
	0 - 20
	0,6
	35,0

	17 
Matériel de transport
	205
	14,1
	0 - 35
	0,7
	35,4

	18 
Instruments de précision
	303
	6,9
	0 - 20
	0,6
	35,0

	19 
Armes et munitions
	28
	18,2
	10 - 20
	0,2
	35,0

	20 
Produits manufacturés divers
	150
	17,9
	5 - 20
	0,2
	35,1

	21 
Objets d'art, etc.
	7
	20,0
	20 - 20
	0,0
	35,0

	Par étape d'élaboration
	
	
	
	
	

	Première étape d'élaboration
	811
	11,6
	0 - 80
	0,8
	62,1

	Produits semi‑ouvrés
	2 346
	10,0
	0 - 20
	0,6
	37,1

	Produits totalement ouvrés
	3 836
	13,2
	0 - 80
	0,6
	42,8


a
Les taux consolidés sont indiqués suivant le SH96 et les taux appliqués suivant le SH2002;  en conséquence, le nombre des lignes incluses dans l'analyse peut varier.

b
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités colombiennes.

Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2006
	
	2006

	1.
Nombre total de lignes
	6 993

	2.  
Droits autres que les droits ad valorem (pour cent des lignes tarifaires)
	0,0

	3.
Droits autres que les droits ad valorem sans équivalent ad valorem (pour cent des lignes tarifaires)
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (pour cent des lignes tarifaires)
	0,3

	5.
Lignes tarifaires exemptées de droits (pour cent des lignes tarifaires)
	3,0

	6.
Moyenne des lignes supérieures à zéro (pour cent)
	12,3

	7.
"Crêtes" tarifaires nationales (pour cent des lignes tarifaires)a
	0,4

	8.
"Crêtes" tarifaires internationales (pour cent des lignes tarifaires)b
	24,7

	9.
Lignes tarifaires consolidées (pour cent des lignes tarifaires)
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales se définissent comme les taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales se définissent comme les taux supérieurs à 15 pour cent.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités colombiennes.

53. La moyenne arithmétique des taux NPF appliqués en 2006 est de 12 pour cent;  elle est donc supérieure au niveau de 1996 (11,5 pour cent).  Les autorités ont indiqué qu'entre 2001 et 2004, il y a eu 423 subdivisions de positions tarifaires (Décrets n° 2800 de 2001 et n° 4341 de 2004).  Les produits agricoles, ainsi que les définit l'OMC, présentent les niveaux de protection tarifaire les plus élevés, les taux NPF appliqués étant de 16,5 pour cent en moyenne.  La moyenne correspondante pour les produits autres qu'agricoles est de 11,3 pour cent.  Les groupes de produits qui présentent des taux de droits relativement élevés en 2006 sont les produits laitiers, les produits d'origine animale et les céréales (tableau III.1).

54. Le taux de droit le plus répandu, 5 pour cent, s'applique à 33,8 pour cent des positions tarifaires.  Environ 3 pour cent des positions tarifaires ne sont pas assujettis au paiement de droits.  Les taux de droits sont répartis en 38 groupes qui vont de 0 à 80 pour cent.  Un peu plus de 14 pour cent des taux sont inférieurs à 10 pour cent (à l'exclusion des taux de zéro pour cent), et près de 25 pour cent d'entre eux sont supérieurs à 15 pour cent.  Quinze types de produits (viandes et riz) sont assujettis à un taux de 80 pour cent.
55. Le tarif douanier indique une progressivité positive des droits entre les matières premières, les produits semi-finis et les produits finis (tableau III.1).

56. Le tarif douanier appliqué par la Colombie repose sur la structure tarifaire de la Communauté andine (Décision n° 370), composée de quatre tranches de 5, 10, 15 et 20 pour cent à l'intérieur desquelles les taux augmentent selon le degré d'élaboration du produit.  Le secteur automobile constitue une exception à cette structure, avec un taux appliqué de 35 pour cent.  D'autres exceptions concernent des matières premières, ainsi que des intrants et des biens d'équipement qui ne sont pas produits dans la sous-région andine.  L'application de la Décision n° 535 de la CAN visant à intégrer 62 pour cent des positions tarifaires au Tarif extérieur commun (TEC) a été différée à plusieurs reprises.  En février 2006, les pays andins ont fait savoir qu'ils différaient à nouveau pour un an la mise en œuvre du TEC.

b) Contingents tarifaires

57. La Colombie dispose du droit d'administrer des contingents tarifaires dans le cadre de l'engagement en matière d'accès minimal contenu dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Elle a notifié à l'OMC qu'elle administrait en 2005 des contingents tarifaires pour le maïs (jaune et blanc), le riz (en paille, décortiqué, semi-blanchi ou blanchi, en brisures), le sorgho, les fèves de soja, le coton, la viande bovine (fraîche, congelée, abats comestibles) et les morceaux de volailles.
  Elle administre également des contingents tarifaires pour des produits agricoles dans le cadre de l'accord préférentiel signé avec le MERCOSUR (chapitre IV) 2)).

c) Consolidation des droits 

58. Les consolidations de la Colombie figurent dans la Liste LXXVI annexée à l'Accord sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994.  Cette liste reprend la structure du SH96.  Au milieu de 2006, la Colombie était engagée dans le processus de mise en conformité et de certification de sa liste au regard du SH 2002.

59. La Colombie a consolidé la totalité de ses lignes tarifaires dans le cadre de l'OMC.  Les taux consolidés varient entre 15 et 227 pour cent.  La moyenne des taux consolidés finals est de 43,1 pour cent pour l'ensemble des produits, de 92,7 pour cent pour les produits agricoles et de 35,4 pour cent pour les produits autres qu'agricoles (tableau III.1).

60. Sauf certaines exceptions, les droits frappant les produits autres qu'agricoles sont consolidés à 35 pour cent.  Pour les véhicules, certains textiles et articles de confection, ainsi que les cuirs et les chaussures, le taux consolidé est de 40 pour cent.  Dans le groupe des produits chimiques, des plastiques et du caoutchouc, 22 sous-positions présentent un taux consolidé de 30 pour cent.
61. Parmi les positions tarifaires strictement comparables au SH2002 qui figurent dans la liste de concessions, il n'a été relevé aucune position à dix chiffres dont les taux appliqués au début de 2006 pourraient dépasser les taux consolidés correspondants.
d) Avantages tarifaires

62. Outre les régimes axés sur le développement des exportations (systèmes spéciaux d'importation-exportation, zones franches et zones économiques spéciales pour l'exportation) (section 3), la Colombie met en œuvre divers régimes douaniers spéciaux qui comportent des avantages tarifaires pour les importateurs (tableau III.3).  Ces régimes permettent de suspendre le paiement des droits de douane et autres impositions liées à l'importation de marchandises, moyennant certaines conditions.  En vertu du Décret n° 4271 de 2005, leur administration et leur contrôle relèvent de la compétence de l'Unité administrative spéciale de la DIAN.  Aux termes du Décret n° 210 de 2004, l'approbation des exonérations de droits de douane est dévolue au Comité des importations du MCIT.
Tableau III.3

Avantages tarifaires accordés dans le cadre de régimes douaniers spéciaux, juillet 2006

	Régime
	Caractéristiques
	Durée 
	Fondement juridique

	Réimportation en l'état 
	Mise en libre circulation de marchandises qui ont été exportées à titre temporaire ou définitif, pourvu qu'elles n'aient subi aucune modification à l'étranger 
	Maximum de trois ans
	Article 140 du Décret n° 2685 de 1999

	Importation temporaire aux fins de réexportation en l'état 
	Importation de marchandises qui sont destinées à être réexportées dans un délai précis sans savoir subi une quelconque modification, exception faite de la dépréciation normale.  On ne peut importer en vertu de cette modalité ni des biens fongibles, ni des biens qui ne peuvent être clairement identifiés.  La DIAN désigne par voie de résolution les marchandises qui peuvent faire l'objet d'une importation temporaire de courte ou de longue durée.
	a) Courte durée:  importation pour six mois au maximum à compter de l'enlèvement de la marchandise, avec possibilité de prolongation pour trois mois supplémentaires;  b) longue durée:  importation pour cinq ans au maximum à compter de la date d'enlèvement de la marchandise, lorsqu'il s'agit d'un bien d'équipement et des pièces et accessoires nécessaires à son fonctionnement normal qui font partie de la même expédition.  Dans des cas spéciaux, la DIAN peut accorder une durée supérieure à la durée maximale indiquée.
	Articles 142 à 161 du Décret n° 2685 de 1999

	Importation temporaire aux fins de perfectionnement actif de biens d'équipement 
	Importation temporaire d'un bien d'équipement ainsi que de ses composants et pièces de rechange, qui sont destinés à être réexportés après avoir subi une réparation ou un conditionnement.  La DIAN désigne par voie de résolution les marchandises auxquelles cette modalité peut s'appliquer.
	Durée maximale de six mois.  Dans les cas dûment justifiés, la DIAN peut autoriser une prorogation, à concurrence d'une durée équivalente.  
	Articles 163 à 167 du Décret n° 2685 de 1999

	Importation temporaire en vue de perfectionnement actif dans le cadre des systèmes spéciaux d'importation
-exportation 
	Importation temporaire de matières premières et d'intrants qui sont destinés à être réexportés en totalité ou en partie après avoir fait l'objet de transformations, d'ouvraison ou de réparations
	Durée maximale de six mois.  Dans les cas dûment justifiés, la DIAN peut accorder une prorogation, à concurrence d'une durée équivalente.  
	Articles 168 à 183 du Décret n° 2685 de 1999 

	Importation temporaire aux fins de transformation industrielle
	Importation temporaire de matières premières et d'intrants qui sont destinés à être réexportés après avoir fait l'objet d'une transformation, d'une ouvraison ou d'une fabrication par une entité industrielle reconnue comme utilisateur fortement exportateur et agréée à ce titre par la DIAN.
	Durée maximale de six mois.  Dans les cas dûment justifiés, la DIAN peut accorder une prorogation, à concurrence d'une durée équivalente.
	Articles 184 à 188 du Décret n° 2685 de 1999 

	Importation aux fins de transformation ou d'assemblage 
	Importation de marchandises qui seront soumises à un processus de transformation ou d'assemblage par une entité industrielle ayant reçu l'agrément de la DIAN à cet effet.  
	Durée autorisée par la DIAN pour le déroulement du processus de transformation  
	Articles 189 à 191 du Décret n° 2685 de 1999 

	

	Entrepôts francs et entrepôts spéciaux
	Les marchandises en provenance de l'étranger qui demeurent dans les entrepôts francs sont exemptées du paiement des droits de douane et de la taxe de consommation;  elles sont considérées comme des importations temporaires aux fins de réexportation en l'état.
	Néant
	Articles 63 et 64 du Décret n° 2685 de 1999 

	Industrie des hydrocarbures et industries extractives 
	Octroi d'avantages à caractère transitoire – jusqu'au 19 octobre 2010 – à l'industrie des hydrocarbures et aux industries extractives, sous la forme d'exonérations tarifaires s'appliquant aux importations de machines, d'équipements et de pièces de rechange pour les activités d'exploitation, d'enrichissement, de transformation et de transport dans les industries extractives et pour les activités d'exploitation, de transport par canalisation et du raffinage dans l'industrie des hydrocarbures.  
	Néant
	Décret n° 4743 de 2005

	Épuisement des moyens d'approvisionnement sous-régionaux 
	La CAN a autorisé la Colombie à accorder des exemptions de droits durant une période de cinq ans, sous réserve d'épuisement des moyens d'approvisionnement sous-régionaux.  
	Néant
	Résolution n° 880 de la CAN (2004)

	Marchandises devant servir aux activités extractives
	La Résolution n° 969 de 2005 a autorisé les exemptions de droits pour les marchandises devant servir aux activités extractives, minières et pétrolières menées pour des raisons d'ordre public.
	Néant
	Résolution n° 969 de la CAN (2005)

	Régime suspensif de droits d'importation, Accord de complémentarité relatif au secteur automobile  (Colombie, Équateur, Venezuela)
	Le taux de droit s'appliquant aux importations de pièces et de composants est de zéro pour cent.
	Néant
	Article 7 de l'Accord de complémentarité de 1999 relatif au secteur automobile (Colombie, Équateur, Venezuela);  Résolution n° 0701 de 2002


Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base du Décret n° 2685 et des renseignements fournis par les autorités.
e) Préférences tarifaires

63. La Colombie accorde un traitement en franchise de droits à toutes les importations provenant de la Bolivie, de l'Équateur, du Pérou et du Venezuela, dès lors qu'elles satisfont aux règles d'origine de la Communauté andine.
  Elle accorde également un traitement préférentiel aux importations provenant des pays avec lesquels elle a conclu des accords dans le cadre de l'ALADI (chapitre II) 5)).
64. Les taux moyens découlant des accords préférentiels sont présentés au tableau AIII.1.  La moyenne des taux préférentiels appliqués va de zéro pour cent pour les partenaires andins à 0,6 pour cent pour le Chili, 1,2 pour cent pour le Mexique et 9,5 pour cent pour les pays de la CARICOM.  Les taux appliqués aux produits agricoles dépassent largement les droits frappant les produits autres qu'agricoles, avec une exception relative pour la CARICOM.  Pour les produits agricoles, les marges préférentielles s'établissent aux environs de 16 pour cent dans le cas des pays andins et de 12 pour cent dans le cas du Chili.  On observe des droits élevés sur le poisson, les textiles et le matériel de transport et une progressivité des droits entre les produits primaires et ceux qui ont une plus grande valeur ajoutée.

v) Autres impositions

a) Impositions à l'importation 

65. La Loi n° 633 de 2000 a établi, en son article 56, une redevance spéciale pour les services douaniers
 que la Cour constitutionnelle a déclarée inexigible
 en 2001.  
b) Taxe sur la valeur ajoutée

66. Le Décret n° 624 de 1989 et ses modifications énoncent les dispositions du Code fiscal (impôts administrés par la DIAN).
  Outre les droits de douane, les seules impositions frappant les importations sont la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et la taxe de consommation appliquée à certains types de marchandises.  La TVA
 (également dénommée taxe sur les ventes) s'applique à la vente et à l'importation de biens meubles ainsi qu'à la fourniture de services sur le territoire national.
  Dans le cas des importations, elle est calculée sur la base de la valeur c.a.f.  majorée des droits de douane et est acquittée en même temps que ces derniers.
67. En 2006, le taux général de la TVA était de 16 pour cent;  d'autres taux compris entre 2 et 38 pour cent s'appliquaient à certains produits (tableau AIII.2).

68. Durant la période visée, la Colombie a appliqué des taux de TVA différents pour certains produits, selon qu'ils soient nationaux ou importés.  Au milieu de 2006, d'après les données du Code fiscal en vigueur (article 471
), les différences de taux concernaient les produits suivants:  i) motocyclettes et motos (35 pour cent pour les importations et 25 pour cent pour les produits nationaux);  ii) véhicules à quatre roues motrices d'une valeur supérieure à 30 000 dollars EU (35 pour cent pour les véhicules importés et 25 pour cent pour les véhicules de fabrication locale);  iii) bateaux de plaisance ou de sport relevant de la position 89.03 (35 pour cent pour les importations et 25 pour cent pour les produits nationaux);  iv) aérodynes (35 pour cent pour les importations et 16 pour cent pour les produits nationaux).

69. Les autorités ont indiqué qu'en juillet 2006, le Congrès a été saisi d'un projet de loi de réforme fiscale qui, en son article 78, prévoit de supprimer les écarts de taux de TVA entre produits nationaux et produits importés, notamment pour les véhicules automobiles.  
70. La Colombie applique de nombreuses exemptions au regard de la TVA.
  Dans certains cas, l'exemption est accordée en fonction de la destination du produit.  Entre autres, les biens et services suivants sont également exonérés:  biens meubles destinés à l'exportation, cahiers scolaires, alcool destiné à la fabrication d'éthanol-essence pour véhicules automobiles, services fournis en Colombie au titre de contrats qui seront utilisés à l'extérieur par des étrangers, pourvu que ces derniers n'aient pas d'entreprise ni d'activité dans le pays
, et services touristiques fournis par des résidents de l'extérieur pour être utilisés en Colombie.  La TVA ne s'applique pas à l'importation temporaire de machinerie lourde pour les industries de base
 ni aux machines et matériels de recyclage
 si ces équipements ne sont pas produits en Colombie.

71. Les exportateurs sont exonérés de la TVA et peuvent donc réclamer à la DIAN la restitution de la TVA qu'ils paient à l'acquisition des facteurs (y compris les services) servant à produire des biens d'exportation.
72. L'article 428 du Code fiscal, aux alinéas b) et g)
, énonce les prescriptions d'exportation à respecter pour que la TVA ne soit pas appliquée à l'importation:  i) des matières destinées à être transformées dans le cadre du système d'importation-exportation et ii) des machines industrielles qui ne sont pas produites en Colombie et qui sont destinées à la transformation de matières premières par les utilisateurs fortement exportateurs
 (section 3) iv)).

73. Les sommes versées au titre de la TVA peuvent être déduites de l'impôt sur les bénéfices dans les cas suivants
:  i) achat et mise à la consommation de biens d'équipement et de matériel informatique, dans le cas des personnes morales;  ii) achat de biens d'équipement au titre d'un contrat de crédit-bail assorti d'une option d'achat irrévocable (le crédit d'impôt peut être pris par la société de crédit-bail ou cédé à l'utilisateur) et iii) achat de machinerie lourde pour les industries de base.

74. En 2005, les recettes perçues au titre de la TVA intérieure ont représenté 28 pour cent du total des recettes fiscales.  Selon les données fournies par la DIAN, les recettes de TVA provenant exclusivement des importations ont représenté 14,4 pour cent du total des recettes fiscales.
c) Autres taxes et impositions

75. Il existe une taxe de consommation
 qui frappe les produits suivants:  a) bières, bières pression, refajos et mélanges de boissons fermentées et de boissons non alcooliques;  b) spiritueux, vins, apéritifs et produits similaires (relèvent de la compétence des départements)
 et c) cigarettes et tabac transformé (relèvent de la compétence des départements).  
76. Certains produits importés sont assujettis à une taxe de consommation dont le taux dépasse celui des produits nationaux.  Pour les, bières, bières pression, refajos, vins, spiritueux, apéritifs, cigarettes et tabacs importés, la base d'imposition est la valeur en douane, y compris les droits de douane, majorée d'une marge de commercialisation de 30 pour cent.

77. Il existe une taxe globale de consommation sur le carburant ordinaire, le supercarburant, l'huile pour moteur ou tout autre combustible dérivé du pétrole et utilisé pour les véhicules automobiles.  En juin 2006, cette taxe est passée à 651,97 $Col le gallon pour le carburant ordinaire, 749,77 $Col le gallon pour le supercarburant et 432,11 $Col dans le cas de l'huile pour moteur.
  Les combustibles pour véhicules automobiles sont également assujettis à une surtaxe de consommation principalement destinée aux municipalités où s'effectue la vente.  En juin 2006, la surtaxe s'établissait à 1 110,29 $Col le gallon pour le carburant ordinaire, 1 517,58 $Col le gallon pour le supercarburant et 228,63 $Col dans le cas de l'huile pour moteur.  
vi) Prohibitions

78. La Colombie interdit l'importation de certaines marchandises afin de protéger la santé et la vie des personnes et des animaux, de préserver les végétaux et de sauvegarder la morale publique, l'environnement ou les intérêts essentiels de sa sécurité.  Parmi ces marchandises figurent les armes chimiques, biologiques et nucléaires, ainsi que les résidus nucléaires et les déchets toxiques (article 81 de la Constitution politique), les jouets belliqueux (Loi n° 18 de 1990) et le matériel pornographique avec participation de mineurs (article 218 de la Loi n° 599 de 2000).

79. Pour des motifs de protection de l'environnement, la production et l'importation des substances contribuant à la destruction de la couche d'ozone sont prohibées (Protocole de Montréal, 1987), et le commerce des espèces de faune et de flore sauvages est réglementé (Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, 2002).  En outre, des prohibitions sont imposées à titre temporaire pour tenter de juguler les risques liés aux situations qui peuvent affecter la santé des personnes et des animaux (section x).  
80. De même, le régime des licences préalables (licences non automatiques) permet de restreindre les importations pour des raisons de sécurité ou en application des accords internationaux adoptés dans le cadre de la lutte contre les substances psychotropes et contre le commerce des drogues illicites, des armes et des munitions, des précurseurs de stupéfiants et des substances chimiques servant à la production de médicaments.  Pour des raisons de sécurité, de protection de la santé humaine et de protection de l'emploi, il existe des restrictions à l'importation des marchandises usagées, soldées et imparfaites.  Ces restrictions englobent les marchandises usagées du secteur automobile (chapitre IV) 5)).  
vii) Licences, enregistrement et autres prescriptions 

81. La Colombie a notifié à l'OMC les procédures relatives aux licences d'importation
 et a présenté des réponses au questionnaire
 sur les procédures de licences d'importation.  
82. Certains des principaux changements réglementaires qui ont touché les procédures de licences d'importation ces dernières années figurent dans le Décret n° 4406 de 2004, modifié par le Décret n° 1846 de 2005, qui définit les importations soumises à l'enregistrement obligatoire et confère un caractère obligatoire à la licence non automatique dans le cas des importations temporaires qui se concrétisent comme importations ordinaires (modification du Code douanier, Décret n° 2685 de 1999, par le Décret n° 4136 de 2004).  D'autres dispositions relatives aux licences d'importation figurent dans la Résolution n° 17 de 1996 sur les licences annuelles pour le secteur pétrolier et minier, l'Accord de 1999 sur le secteur automobile (importation de véhicules), l'Arrêté administratif 003 de 2001 (importation de pièces de rechange usagées) et le Décret n° 1573 de 2002 (licences annuelles pour les activités militaires).  
83. La Colombie applique deux types de licence d'importation, à savoir la licence préalable (licence non automatique dans le cadre de l'OMC) et l'enregistrement (licence automatique dans le cadre de l'OMC).

84. Selon les données officielles, le régime de libre importation concerne environ 98 pour cent du total des sous-positions que comporte le tarif douanier, dont près de 38 pour cent de sous-positions assujetties à l'enregistrement d'importation.  Environ 2 pour cent des lignes tarifaires (133 positions) relèvent du régime de licence préalable.  Par conséquent, un peu moins de 60 pour cent des positions tarifaires ne sont assujetties ni à l'enregistrement ni à la licence préalable.
b) Licences préalables non automatiques 

85. Les licences préalables non automatiques s'appliquent à divers groupes de produits qui sont soumis à des restrictions pour des motifs tels que le contrôle de la production de drogues illicites, la défense nationale, la santé, l'environnement, ainsi que le contrôle de l'offre de marchandises usagées aux fins de la défense des consommateurs.  Le tableau III.4 présente les types de produits visés.  
86. La liste des marchandises exigeant une licence préalable est établie par le gouvernement national et promulguée par le Conseil supérieur du commerce extérieur
;  en 2006, elle comprenait 133 produits.  Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme est chargé de délivrer les licences préalables.  Ces licences s'appliquent de manière uniforme aux importations en provenance de tous les pays, sauf les exclusions découlant de mesures spécifiques et autres exemptions.
Tableau III.4

Régime de licence d'importation préalable

	Régime de licence préalable
	Entité autorisée
	Type de produit visé
	Nombre de sous-positions
	Justification
	Fondement juridique

	Produits figurant sur la liste établie par le gouvernement national 
	Conseil supérieur du commerce extérieur
	Divers
	133
	Sécurité nationale, protection de la santé, absorption de la production
	Annexe 1, Circulaire externe n° 077 de 2002

	Substances considérées comme précurseurs de stupéfiants
	Direction nationale des stupéfiants
	Substances considérées comme précurseurs de stupéfiants et relevant des numéros tarifaires 2806.10.00.00 à 3814.00.00.00
	25
	Sécurité nationale, protection de la santé
	Annexe 2

	Marchandises relevant du régime libre et non remboursables 
	MCIT
	Par exemple, échantillons sans valeur commerciale, dons
	..
	..
	..

	Importations bénéficiant d'une exemption de droits 
	
	
	..
	..
	..

	Marchandises usagées
	
	Produits imparfaits, usagés, reconditionnés ou soldés, déchets, chutes et restes
	..
	..
	..

	Importations au titre de licences annuelles pour les forces armées et pour l'industrie pétrolière et minière
	..
	..
	..
	Sécurité nationale 
	Décret n° 1573 de 2002

	Importations des organismes publics, sauf l'essence et l'urée
	..
	..
	..
	..
	..

	Marchandises à importer pour le Fonds national des stupéfiants 
	Fonds national des stupéfiants
	Majoritairement compris entre les numéros tarifaires 2913.00.00.00 et 2939.99.90.00
	102
	Sécurité
	Annexe 3 

	Importations effectuées par l'entremise de l'INDUMIL
	INDUMIL
	Intrants de l'industrie militaire relevant des chapitres 28, 29, 31, 35, 36, 38, 39, 76 et 90;  produits finis et leurs parties relevant du chapitre 93 (armes)
	107
	Sécurité
	Annexe 4

	Marchandises assujetties à des mesures de défense commerciale 
	..
	Importations soumises à des mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde
	Variable
	Défense commerciale contre les pratiques déloyales
	Annexe 6

	Marchandises passant du régime d'importation temporaire au régime d'importation définitive 
	..
	..
	..
	..
	..


..
Sans objet.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du Décret n° 4406 de 2004 – modifié par le Décret n° 1846 de 2005 – et de la Circulaire externe n° 077 de 2002.  Les renvois à des annexes concernent cette circulaire.  
87. L'article 77 du Décret-loi n° 444 de 1967
 définit les critères qui sont pris en compte dans l'évaluation des demandes de licences préalables non automatiques.  Parmi ces critères, on peut mentionner:  i) la satisfaction des besoins de consommation et le maintien/relèvement du niveau d'emploi que génèrent les marchandises faisant l'objet de la demande;  ii) la contribution de ces marchandises au développement et à la diversification des exportations;  iii) l'existence d'une production nationale pour répondre à la demande dans la région à laquelle la marchandise est destinée et la nécessité d'instaurer une juste concurrence en matière de prix et de qualité.
88. Les licences préalables ont une durée de validité de six mois (12 mois pour les biens d'équipement);  elles peuvent faire l'objet d'une prorogation de trois mois et aussi de prorogations successives dans des cas spécifiques, si cela se justifie et que la demande est faite avant la date d'expiration.  Une licence peut être refusée si la demande ne satisfait pas aux prescriptions connexes ou que les renseignements fournis sont inexacts.  Le motif du refus est communiqué au requérant, qui peut former un recours conformément aux dispositions du Code du contentieux administratif.
89. Selon les autorités, le pourcentage d'approbation des demandes de licences préalables se situe, en moyenne, aux environs de 80 pour cent par an.

90. Les importations de morceaux de volailles (positions 02.07 et 16.02) sont assujetties au régime de licence préalable en vertu de décisions du Conseil supérieur du commerce extérieur (Décisions n° 12 de 1993 et n° 4 de 1998).  
91. Le Décret n° 4665 de 2005 a instauré un mécanisme d'approbation pour l'importation des textiles et produits textiles ainsi que des chaussures et de leurs parties.  Les importateurs ne sont autorisés à importer ce type de produits qu'à concurrence d'une valeur f.a.b.  annuelle équivalant à 200 pour cent des avoirs (financiers) liquides qu'ils déclarent dans leur demande d'approbation.  Au‑delà de cette limite, les importations requièrent une autorisation préalable qu'il faut demander à la DIAN.  Le Décret n° 1299 de 2006
 a apporté des modifications à ce mécanisme en excluant les produits originaires des pays membres de la Communauté andine et des pays auxquels la Colombie est liée par des accords de libre-échange en vigueur.  
c) Licences d'importation automatiques

92. Certaines marchandises doivent faire l'objet d'une autorisation, d'un enregistrement ou d'un visa
 d'importation.  Le Décret n° 4406 de 2004 a aboli la prescription d'enregistrement pour l'importation des marchandises qui étaient assujetties à des descriptions minimales, et le Décret n° 4553 de 2005 a aboli cette prescription pour les importations effectuées dans le cadre d'un programme spécial d'importation-exportation.

93. Les formalités de licence automatique sont accomplies auprès de la Direction du commerce extérieur du MCIT, comme condition préalable à la présentation de la déclaration douanière d'importation.  La Circulaire n° 077 de 2002 et ses annexes énumèrent les produits assujettis à l'enregistrement ou à la licence automatique, parmi lesquels figurent les médicaments, le matériel médical et les produits agricoles (tableau III.5).
Tableau III.5

Prescriptions régissant l'octroi des licences d'importation

	Type de prescription 
	Entité octroyant l'autorisation
	Exemple de type de produits 
	Nombre de sous-positions
	Justification
	Fondement juridique

	S'inscrire comme importateur et faire homologuer les produits 
	Ministère des transports
	Secteur automobile, numéros tarifaires 8701.20.00.00 à 8716.40.00.00
	54
	Sécurité des passagers et des passants, et contrôle de la circulation  
	Annexe 7 

	Visa ou note d'autorisation 
	Institut colombien de la géologie et des mines
	Matériel radioactif relevant des positions 28.44, 28.45 et 28.46.  Matériel utilisant une source d'énergie radioactive 
	53
	Protection de l'environnement, élimination des risques pour la santé humaine 
	Annexe 10

	Résolution d'autorisation et visa
	Institut colombien de développement rural - INCODER
	Ressources halieutiques relevant des chapitres 03, 16 et 23
	139
	Contrôle sanitaire et gestion des espèces 
	Annexe 11

	Permis phytosanitaires, permis zoosanitaires, permis de vente, permis d'importation à titre d'intrants, certificats d'autorisation d'importation de matières premières, permis de vente de produits pour l'importation des matières premières entrant dans leur fabrication  
	Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA)  
	Animaux, végétaux et leurs produits, intrants agricoles et intrants d'élevage, produits transformés
	1 131
	Protection sanitaire et phytosanitaire 
	Annexe 12

	Visa d'importation pour les matières premières et le matériel médical et/ou enregistrement sanitaire des produits finisa 
	Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA) 
	Médicaments, produits alimentaires, cosmétiques et matériel médical, substances diagnostiques in vivo utilisées en médecine humaine, produits de toilette et pesticides d'usage domestique, boissons alcooliques, matières premières pour utilisation ou consommation humaine, appareils médicaux et matériel odontologique  
	1 772
	Protection de la santé humaine
	Annexe 18

	Autorisation 
	Treizième brigade des forces armées 
	Véhicules blindés à usage particulier, vêtements et textiles dont l'utilisation est réservée à l'armée et à la police nationales
	..
	Sécurité nationale
	Annexe 16

	Enregistrement sanitaire et visa
	Ministère de la protection sociale 
	Insecticides, produits relevant des positions 3808.10.11.00 et 3808.90.90.00
	19
	Protection de la santé et de l'environnement 
	Annexe 13

	Certificat de conformité aux règlements techniques colombiens 
	Direction générale de l'industrie et du commerce 
	Vitres de sécurité pour véhicules, appareils ménagers à gaz, éléments pour installations électriques, casseroles à pression, chauffe-eau 
	138
	Sécurité, protection sanitaire ou phytosanitaire, protection de l'environnement 
	Annexes 19.1 et 19.2

	Visa (l'importateur doit faire certifier la qualité des combustibles pour garantir la sécurité de leur entreposage)
	Ministère des mines et de l'énergie 
	Combustibles liquides et gazeux relevant des positions 27.10 et 27.13 
	31
	Sécurité, protection du consommateur
	Annexe 14

	Visa
	Direction générale de la surveillance et de la sécurité privée
	Produits des chapitres 85, 90, 93 (télévision en circuit fermé, produits utilisés pour l'espionnage, etc.)
	48
	Sécurité et contrôle
	Annexe 17

	Autorisation  CITES 
- Visa
- Certificat d'émissions par essai dynamique
	Ministère de l'environnement
	Espèces définies dans la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction  
- Substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
- Réfrigérateurs domestiques
- Véhicules automobiles
	





40
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37
	Protection de l'environnement 
	Lois n° 17 de 1981 et n° 573 de 1997


..
Non connu.

a
En 2003, le visa de l'INVIMA pour l'importation des matières premières de cosmétiques a été aboli (Circulaire externe n° 01 
de 2003).

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur le base de la Circulaire externe n° 077 de 2002 et de ses modifications, des Décrets n° 4406 de 2004 et n° 1846 de 2005 ainsi que des renseignements communiqués par les autorités.  Les renvois à des annexes concernent la Circulaire n° 077 de 2002.

viii) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

a) Dispositions générales

94. Les principales dispositions concernant les mesures de défense commerciale sont énoncées dans:  i) le Décret n° 991 de 1998 sur les mesures antidumping;  ii) les Décrets n° 152 de 1998
 et n° 1480 de 2005 sur les sauvegardes multilatérales;  et iii) le Décret n° 299 de 1995 sur les mesures compensatoires contre les subventions.  
95. Dans le cadre de la Communauté andine (CAN), les principales dispositions en matière de défense commerciale sont:  i) pour le dumping et les subventions dans les pays tiers, la Décision n° 283 de 1991, et au niveau de la CAN, la Décision n° 456 de 1999;  ii) pour les subventions intracommunautaires, la Décision n° 457 de 1999;  iii) pour les sauvegardes intracommunautaires, le chapitre XI de l'Accord de Carthagène et la Décision n° 563 de 2003, et pour les sauvegardes dans les pays tiers, la Décision n° 452 de 1999.

96. L'autorité colombienne compétente pour les enquêtes en matière de dumping, de subventions et de sauvegardes est la Direction du commerce extérieur du MCIT, par l'entremise de la Sous‑direction des pratiques commerciales.
  

97. Lorsqu'il s'agit de produits originaires des pays andins, les demandes d'enquête en matière de dumping, de subventions et de sauvegardes sont traitées par le Secrétariat général de la CAN, conformément aux Décisions n° 283 de 1991, n° 452 de 1999, n° 456 de 1999, n° 457 de 1999 et n° 563 de 2003.  Dans le cas des produits originaires de pays non membres de la Communauté andine, les Décisions n° 283 de 1991 et n° 452 de 1999 s'appliquent.  Tant les producteurs nationaux que les gouvernements des pays de la CAN peuvent demander l'ouverture d'enquêtes.

b) Mesures compensatoires

98. Durant la période 1996-2006, la Colombie n'a pas adopté de droits compensatoires et n'a pas ouvert d'enquêtes relatives à des subventions.
 

99. Selon les autorités, dans le contexte andin, le Secrétariat général de la CAN a engagé quatre enquêtes en matière de subventions, mais aucune d'elles ne concernait la Colombie.

c) Mesures antidumping

100. La Colombie a notifié en 1995 sa législation relative aux mesures antidumping.
  Ainsi qu'il a été indiqué dans l'examen précédent, elle a répondu aux questions qui avaient été posées sur divers aspects de cette législation.  Parmi les thèmes abordés figuraient, entre autres, les mesures anticontournement, les engagements en matière de prix, la révision judiciaire des mesures, l'application de droits provisoires, la conversion des monnaies, la comparaison avec la valeur normale, la détermination définitive du montant à acquitter et du remboursement, la méthodologie de comparaison et les ventes à un prix inférieur au coût.

101. Le Décret n° 0991 de 1998 régit l'application des droits antidumping afin de réglementer la protection de la production nationale contre les pratiques déloyales.  Conformément à la législation en vigueur, les enquêtes sont menées dans l'intérêt général, et l'imposition de droits antidumping est une mesure d'intérêt public qui s'applique d'une manière générale à quiconque importe les marchandises frappées de ces droits.
102. Le MCIT fixe le montant des droits antidumping définitifs ou provisoires, soit sous la forme d'un pourcentage ad valorem ou par l'établissement d'un prix de base.  Les droits provisoires s'appliquent si la conclusion préliminaire de l'enquête établit l'existence d'un dumping dans les importations et que ces dernières causent un préjudice à la branche de production nationale.  Cette mesure est prise par la voie d'une résolution qui ne peut être annulée que directement, après que la partie faisant l'objet de l'enquête a exercé son droit de défense.  Aucun produit ne peut faire l'objet, simultanément, d'un droit antidumping et d'un droit compensateur.
103. Le MCIT peut engager la procédure d'office ou à la suite d'une demande écrite.  En vertu de la législation en vigueur, les exportateurs peuvent prendre l'engagement de réviser les prix ou de mettre fin aux exportations à prix de dumping;  ces déclarations d'intention ne peuvent intervenir que dans les deux mois qui suivent la date de publication de la résolution contenant la détermination préliminaire.  Le MCIT peut suggérer des déclarations d'intention, mais aucun exportateur n'est tenu de les accepter.  Les autorités ont cependant la faculté de déterminer si une menace de préjudice peut se matérialiser.
104. Les décisions – ouverture d'enquête ou imposition d'un droit antidumping/droit compensateur provisoire ou définitif – peuvent faire l'objet d'un recours en annulation devant le MCIT.  Au milieu de 2006, des recours avaient été formés contre l'ouverture d'une enquête dans le cas de l'acier laminé à froid en provenance de la Russie et contre l'imposition de droits antidumping provisoires sur les importations de filaments de polyester en provenance de la Chine.
105. Depuis 1996, la Colombie a eu recours aux procédures antidumping tant dans le cadre de l'OMC que dans celui de la Communauté andine.  Des droits provisoires et définitifs ont été appliqués dans les deux contextes (tableau III.6).  Jusqu'à décembre 2005, la Colombie appliquait des mesures antidumping contre les importations de vaisselle (Chine).  De même, par la Résolution n° 0388 de 2006, le MCIT a imposé des droits antidumping définitifs à l'importation des ballons et des balles en PVC originaires de la Chine.  Au niveau andin, par la Résolution n° 1761 de 2005, la Colombie a imposé un droit antidumping provisoire à l'importation des sciages bruts originaires du Venezuela, conformément à la Résolution n° 939 du Secrétariat général de la Communauté andine.  Ces droits provisoires ont été annulés par la Résolution n° 1700 du 1er août 2006, conformément aux dispositions de la Résolution n° 1036 du Secrétariat général de la Communauté.  
Tableau III.6

Procédures antidumping, 1996 à mars 2006
	Type de produit
	Produit
	Origine des importations
	Ouverture de l'enquête
	Droit provisoire
	Droit définitif
	Période d'application
du droit

	Produits métallurgiques
	Plaques chromées
	États-Unis
	03/05/1994
	Non
	Oui
	03/05/1995-03/05/2000

	
	Acier laminé à froid
	Russie, Ukraine, Kazakhstan 
	04/09/1998
	Oui
	Oui
	24/03/1999-24/03/2004

	
	Fil machine en fer et en acier
	Russie
	12/03/1999
	Oui
	Oui
	10/11/1999- 10/11/2004

	
	Tôles en fer-blanc
	Pays-Bas
	14/05/1999
	Non
	Oui
	03/12/1999- 03/12/2004

	
	Acier laminé à chaud
	Russie, Ukraine, Kazakhstan
	22/03/2000
	Non
	Oui
	23/11/2000- 23/11/2005

	
	Fil machine à faible teneur en carbone
	Trinité-et-Tobago
	29/11/2002
	Oui
	Oui
	26/12/1997- 26/12/2002

	Produits chimiques
	Acide orthophosphorique
	Belgique
	09/05/1991
	Oui
	Oui
	13/05/1992- 26/01/1998

	
	Acide orthophosphorique
	États-Unis
	14/08/1991
	Oui
	Oui
	14/08/1992- 14/08/1997

	
	Engrais catégorie plant.  café 
	Belgique
	04/02/1993
	Oui
	Oui
	30/11/1993- 30/11/1998

	
	Polypropylène homopolymère
	États-Unis
	18/06/1993
	Oui
	Oui
	18/03/1994- 18/03/1999

	
	Acétate d'éthyle
	États-Unis
	04/10/1993
	Oui
	Oui
	01/07/1994- 01/07/1999

	
	Acide orthophosphorique
	Chine
	16/04/1996
	Non
	Oui
	21/10/1996- 21/10/2001

	
	Acide orthophosphoriquea
	Belgique et États‑Unis
	26/01/1998
	s.o.
	Oui
	13/07/1998- 13/07/2003

	
	Engrais catégorie plant.  caféa
	Belgique
	11/11/1998
	s.o.
	Oui
	06/10/1999- 06/10/2004

	
	Polypropylènea homopolymère
	États-Unis
	25/02/1999
	s.o.
	Oui
	27/12/1999- 27/12/2004

	
	Résines de PVC
	États-Unis
	26/08/1998
	Non
	
	05/03/1999- 05/03/2004

	
	Polypropylènea homopolymère
	États-Unis
	25/10/2002
	s.o.
	Oui
	27/10/2003- 27/12/2004

	
	Acide orthophosphoriquea
	Belgique et États‑Unis
	01/10/2002
	s.o.
	Non
	s.o.

	
	Résines de PVCa
	États-Unis
	04/02/2004
	s.o.
	Non
	s.o.

	Textiles
	Fibres de polyester
	Corée du Sud et Indonésie
	11/10/2001
	Non
	Non
	s.o.

	
	Filaments texturés
	Malaisie, Taipei chinois, Indonésie et Thaïlande
	30/10/2001
	Oui
	Non
	10/01/2002- 24/06/2002

	Produits finis
	Jantes traditionnelles
	Corée du Sud
	09/10/1998
	Non
	Non
	s.o.

	
	Vaisselle et articles de vaisselle en porcelaine
	Chine
	09/02/2004
	Non
	Non
	s.o.

	
	Vaisselle et articles de vaisselle en faïence
	Chine
	09/02/2004
	Non
	Oui
	17/12/2004- 17/12/2009

	
	Ballons
	Chine
	25/05/2005
	Non
	Oui
	06/03/2006- 06/03/2011

	Total
	
	
	25
	8
	18
	


s.o.
Sans objet.
a
Révision de l'enquête ouverte avant 1996.  
Nota:
Les droits provisoires ou définitifs indiqués par la mention "Oui" correspondent à la différence entre le prix de base stipulé par le gouvernement et le prix f.a.b.  déclaré par l'importateur.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités (MCIT) et des notifications à l'OMC.

106. Les mesures antidumping adoptées par la Colombie depuis 1996 présentent les caractéristiques suivantes:  elles visaient majoritairement des importations d'intrants;  les importations provenaient de diverses origines mais surtout de pays industrialisés, et la plupart des enquêtes ont abouti à l'imposition de droits définitifs (tableau III.6).  De même, divers produits importés ayant fait l'objet de procédures antidumping occupent une place importante dans la consommation intérieure des produits en question (tableau III.7).
Tableau III.7

Relation des mesures antidumping avec la consommation intérieure des produits visés

	Produit
	Pays exportateur
	Pourcentage de la consommation intérieure colombienne

	Vaisselle de porcelaine 
	Chine 
	87 pour cent en 2005 (second semestre) et 90 pour cent en 2004 (32,5 pour cent pour la vaisselle de faïence)

	Fibres de polyester 
	Corée du Sud 
	32,6 pour cent en 2001 (premier semestre)

	Filaments de polyester texturés
	Indonésie, Malaisie, Thaïlande et Taipei chinois
	Chacun des quatre territoires cités représentait 23 pour cent des approvisionnements en 2000

	Acier laminé à chaud 
	Ukraine 
	14,5 pour cent en 2000 (second semestre)

	Tôles en fer-blanc
	Pays-Bas 
	20 pour cent en 1998

	Acier laminé à froid 
	Kazakhstan, Russie et Ukraine 
	La Russie et l'Ukraine représentaient 42 pour cent des approvisionnements au premier semestre de 1999, et le Kazakhstan a fourni le même pourcentage en 1998


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des notifications de la Colombie.
107. Ainsi que l'indique le tableau III.6, depuis 1996 la Colombie a appliqué 25 mesures antidumping.  Dans sept cas, l'enquête avait été ouverte avant 1996, et la période d'application s'est étendue au-delà de cette année.  À compter de janvier 1996, 18 nouvelles enquêtes ont été ouvertes.  Des droits provisoires ont été imposés dans huit cas, et des droits définitifs dans 18 cas.  Sur le total des mesures adoptées entre janvier 1996 et mars 2006, 21 mesures (84 pour cent) concernaient des importations d'intrants autres qu'agricoles et quatre mesures (16 pour cent) concernaient des produits finis.  Deux des dix nouvelles enquêtes qui ont été ouvertes depuis 2000 ont porté sur des produits textiles.

108. Les droits antidumping (ad valorem) appliqués varient entre 52 et 64 pour cent;  d'autres droits ont été établis sur la base de l'écart entre le prix de base stipulé par le gouvernement et le prix f.a.b.  déclaré par l'importateur.
109. S'agissant du contexte régional, depuis 1996 le Secrétariat général de la Communauté andine a ouvert 15 enquêtes en matière de dumping dont certaines concernaient la Colombie;  à la suite de ces enquêtes, la Colombie a adopté quatre mesures antidumping, à savoir:  une mesure visant les importations de sciages en provenance du Venezuela (2005), une mesure visant les importations andines de pellicule de polypropylène (2002), une mesure visant les importations d'éviers en acier inoxydable en provenance du Venezuela et l'imposition de droits provisoires sur les contenants sanitaires en fer-blanc en provenance de l'Équateur (1999).
  En 2003, le Secrétariat général a statué en faveur de l'imposition d'un droit de 70 dollars EU par tonne de sorbitol importé de l'Union européenne (France), sur la base d'une demande présentée par un producteur équatorien de sorbitol qui approvisionne le marché de la Colombie et des autres pays andins.

d) Mesures de sauvegarde

110. Le Décret n° 152 de 1998 autorise l'application de mesures de sauvegarde lorsque les importations d'un produit ont augmenté de manière importante et s'effectuent à des conditions telles qu'elles causent un préjudice ou une menace de préjudice grave à la branche de production nationale qui fabrique des produits similaires ou directement concurrents.  Les mesures s'appliquent à la totalité des importations du produit faisant l'objet de l'enquête, quelle qu'en soit l'origine.
111. Dans le contexte de la Communauté andine, il existe un régime de sauvegarde spécial pour les marchandises originaires de la Communauté.  S'agissant des accords préférentiels que la Colombie a conclus dans le cadre du G-3 et avec le MERCOSUR, les droits et obligations inscrits à l'article XIX du GATT de 1994 s'appliquent.

112. La mesure de sauvegarde générale consiste de préférence en un droit de douane, dont la durée ne peut être supérieure à quatre ans, y compris la période d'application de la mesure provisoire;  en cas de prorogation, la durée d'application totale ne peut être supérieure à huit ans.  Si une mesure est adoptée pour une période initiale supérieure à trois ans, un examen est effectué au milieu de la période d'application pour déterminer s'il est nécessaire de la maintenir.  De même, il existe une prescription imposant l'évaluation du programme d'ajustement.

113. Depuis 1996, la Colombie a notifié à l'OMC neuf enquêtes en matière de sauvegardes qui ont été menées en vertu de l'Accord sur les sauvegardes et de la section 16 du Protocole d'accession de la Chine à l'OMC.  Quatre de ces enquêtes ont abouti à l'imposition de mesures transitoires et d'une mesure définitive (tableau III.8).  L'application des mesures de sauvegarde s'est concentrée sur les biens de consommation finals dans le secteur des textiles.  L'origine des importations est variée mais dominée par la Chine.  
114. En vertu du Protocole d'accession de la Chine à l'OMC, une enquête a été ouverte en novembre 2005 sur les importations d'articles de confection en provenance de la Chine
, et une autre enquête a été ouverte en janvier 2006 sur les importations d'autres articles de confection d'origine chinoise.  En mars 2006, la Colombie est convenue avec la Chine de suspendre les mesures de sauvegarde transitoire visant les produits du secteur des textiles et de la bonneterie.  Les autorités ont fait savoir que la Colombie avait adopté des contingents d'importation (pour 90 jours civils) en remplacement de ces mesures pendant la collecte des preuves nécessaires à l'ouverture d'une enquête en matière de dumping.
Tableau III.8

Enquêtes en matière de sauvegardes (à l'exclusion des sauvegardes spéciales dans le secteur agricole) notifiées à l'OMC, 1996-2006
	Type de produit
	Produit
	Ouverture/
Demandeurs
	Origine des importations
	Décision
	Notifications pertinentes à l'OMC

	Textiles
	Articles de confection relevant des positions 
6107.11.00.00, 6107.12.00.00 et 6107.19.00.00
6108.21.00.00
6108.22.00.00
6108.29.00.00
6212.10.00.00
6212.30.00.00
61.10.11.00.00
6110.12.00.00
6110.19.00.00
6110.20.00.00
6110.30.10.00
6110.30.90.00
6110.90.00.00
	28.11.05
Producteurs colombiens
	Chine
	Enquête en cours et sauvegarde transitoire de 95 pour cent sur les articles du groupe 61.07.  Par la Résolution n° 0097 du 2 mai 2006, il a été décidé de clore l'enquête pour ce qui concerne les autres produits.  
	G/SG/N/16/COL/3, 23.02.2006

G/SG/N/16/COL/4/
Rev.1, 07.07.2006

G/SG/N/16/COL/4, 26.06.2006

	Textiles
	Articles de confection relevant des positions 6109.10.00.00,  6109.90.10.00 et 6109.90.90.00
	02.01.2006
Producteurs colombiens
	Chine
	Enquête en cours 
	..

	Textiles 
	Articles de bonneterie relevant des positions 6115.11.00.00, 6115.12.00.00, 6115.19.00.00, 6115.20.20.00, 6115.20.90.00, 6115.91.00.00, 6115.92.00.00, 6115.93.90.00 et 6115.99.00.00
	16.08.2005
	Chine
	Une sauvegarde transitoire de 88 pour cent a été appliquée aux produits des positions tarifaires 6115.92.00, 6115.93.20, 6115.93.90 et 6115.99.00.  Par la Résolution n° 0074 du 24 mars 2006, la clôture de l'enquête a été ordonnée.  
	G/SG/N/16/COL/2/
Suppl.1, 28.04.2006




	Textiles
	Textiles classés en 16 groupes 
	01.08.2005
Protela y Lafayette, Coltejer, Fabricato, Crystal S.A., Vestimundo, Calcetería Nacional
	Chine
	Il a été décidé d'appliquer des mesures provisoires à l'importation des produits relevant de 72 sous‑positions tarifaires.  Par la Résolution n° 0046 du 6 mars 2006, la clôture de l'enquête a été ordonnée.  
	G/SG/N/16/COL/1 et
G/SG/N/16/COL/2, 03.10.2005

G/SG/N/16/COL/1/
Suppl.1,
21.03.2006

	Appareils électriques 
	Mixeurs électriques relevant de la position 8509.40.10.00
	26.01.2004
Groupe SEB Colombia S.A.
	Tous les pays Membres de l'OMC 
	Enquête terminée sans imposition de mesures 
	G/SG/N/6/COL/3, 10.05.2005 et G/SG/N/9/COL/3, 10.05.2005

	Appareils électriques
	Fers à repasser électriques relevant de la position 8516.40.00.00
	26.01.2004
Groupe SEB Colombia S.A.
	Tous les pays Membres de l'OMC  
	Enquête terminée sans imposition de mesures 
	G/SG/N/6/COL/2, 02.03.2004 et
G/SG/N/9/COL/2, 10.05.2005

	Véhicules automobiles 
	Taxis relevant des positions 8703.22.00, 8703.23.00, 8703.31.00, 8703.32.00
	28.06.1999
Sofasa S.A.
	Tous les pays Membres de l'OMC   
	Enquête terminée sans imposition de mesures 
	G/SG/N/1/COL/2, 25.05.1998
G/SG/N/6/COL/1
6.08.1999
G/SG/N/9/COL/1, 24.10.2000

	Textiles
	Fils de filaments simples et texturés relevant des sous‑positions 5402.33.00.00 et 5402.43.00.00
	06.05.1998
Enka de Colombia S.A. et Polímeros Colombianos S.A.
	Corée du Sud, États-Unis, Thaïlande, Malaisie et Japon 
	Sauvegarde à l'importation des produits relevant de la sous-position 5402.43.00.00 et originaires de la Corée du Sud et de la Thaïlande 
	..

	Tissus 
	Denim 
	17.07.1998
	Inde et Brésil
	..
	..

	Textiles
	Textiles et articles de confection 
	28.06.1996
Ministère des finances et Ministère du commerce extérieur 
	Taipei chinois, Corée du Nord, Chine et Panama 
	Sauvegarde transitoire de 80 pour cent sur les produits relevant de 168 sous‑positions et 85 pour cent sur les produits relevant de onze sous‑positions et originaires du Taipei chinois;  de 80 pour cent sur les produits relevant de 50 sous‑positions et 85 pour cent sur les produits relevant de huit sous‑positions et originaires de la Corée du Nord;  de 80 pour cent sur les produits relevant de 43 sous‑positions 
	..

	Textiles
	Textiles de coton classés en 17 groupes 
	09.06.1996
Coltejer, Fabricato, Tejicondor et Coltejer-CI
	Panama, Chine, Taipei chinois, Corée du Nord, Corée du Sud, Indonésie, Hong Kong, Malaisie, Philippines, Singapour, Inde, Pakistan, Turquie, Thaïlande, Égypte, Bangladesh, Sri Lanka
	Il a été décidé d'appliquer des mesures à l'importation de quatre groupes de produits.  
	..


..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités (MCIT) et des notifications à l'OMC.

115. Au niveau de la Communauté andine, 34 mesures de sauvegarde ont été appliquées depuis 1997, dont les suivantes par la Colombie relativement à l'importation des produits ci-après:  riz en provenance du Pérou et du Venezuela (2005), sucre originaire des pays andins (2003-2004), riz en provenance des pays andins et huiles végétales raffinées (2002-2003), riz et alcool extra neutre originaires des pays andins (2000-2001), riz en provenance de l'Équateur et toutes les importations en provenance de l'Équateur (1999).

116. Des neuf mesures appliquées par la Colombie, le Secrétariat général de la CAN a estimé qu'aucune ne pouvait être maintenue.  Les principaux arguments qui ont étayé les décisions du Secrétariat sont les suivants:  i) la perturbation de la production nationale de sucre, d'huiles végétales, de riz et d'alcool n'avait pas été démontrée et ii) la sauvegarde visant à contrecarrer la dévaluation de la monnaie équatorienne n'était pas une mesure adéquate pour traiter les problèmes sectoriels, et les éléments de preuve ne fournissaient pas d'arguments en faveur de la mesure car dans leur majorité, les problèmes ne découlaient pas de processus directement liés à la dévaluation.

117. La Colombie a notifié sa réglementation en matière de sauvegardes à l'OMC en 1998
 et a reçu des questions de deux Membres
;  elle a répondu
 aux questions d'un Membre.  Les questions portaient sur les aspects suivants de la réglementation:  enquêtes, application, durée et examen des mesures;  délais fixés pour la présentation des opinions, la tenue des audiences et la formulation des conclusions préliminaires et/ou définitives;  publication des rapports;  définition et utilisation du produit identique, similaire ou directement concurrent;  prise en compte de l'obligation de "faciliter l'ajustement";  recours à des mesures d'une durée supérieure à trois ans, et définition et utilisation du critère de "menace de préjudice grave".
118. La Colombie a formulé une réserve lui permettant d'appliquer, mais elle ne l'a pas utilisée
, la clause de sauvegarde spéciale de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC pour 57 positions tarifaires à quatre chiffres.

119. La Colombie se réserve le droit de se prévaloir du mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC.  En 1999, l'Organe de supervision des textiles (OSpT) de l'OMC a présenté un rapport sur la mesure de sauvegarde que la Colombie avait appliquée à l'importation de filaments simples de polyester originaires de la Thaïlande et de la Corée du Sud.
  Ce rapport soulignait l'existence de préoccupations liées à la définition du produit, à la représentativité ainsi qu'à la méthodologie de présentation des renseignements concernant le préjudice grave dans des cas semblables.

120. De même, en rapport avec la mesure de sauvegarde que la Colombie avait adoptée en 1998 sur les importations de denim en provenance de l'Inde et du Brésil, l'OSpT a estimé, à sa quarante‑septième session, que la Colombie n'avait pas prouvé l'existence d'un préjudice grave à sa branche de production.  La Colombie a accepté la recommandation et annulé la mesure en question.

121. La Colombie a notifié en 1997
 un accord bilatéral avec les États-Unis sur les textiles et les vêtements, destiné à mettre en œuvre les restrictions notifiées à l'OSpT au titre de l'article 2:1 de l'Accord sur les textiles et les vêtements.
122. La Colombie a fait savoir qu'à compter du 1er janvier 2005, elle intégrerait dans le GATT de 1994 tous les produits textiles et les vêtements visés par l'ATV qui n'avaient pas été intégrés durant les trois premières étapes de l'intégration.

ix) Normes et règlements techniques

123. La politique en matière de normes et de règlements techniques est énoncée dans la Loi n° 170 de 1994 et dans les Décrets n° 2269 de 1993, n° 300 de 1995, n° 1112 de 1996 et n° 2360 de 2001.  Parmi les principaux instruments récents à cet égard, on peut citer les Décrets n° 219 et n° 2522 de 2000, le Décret n° 210 de 2003 et les Décisions n° 3742 et n° 8728 de 2001
, qui contiennent les critères de promulgation des règlements techniques.
124. Aux termes du Décret n° 300 de 1995, il faut présenter un certificat de conformité pour que l'enregistrement d'importation puisse être approuvé dans le cas des produits assujettis à des règlements techniques.  En vertu de ce même décret, la Direction générale de l'industrie et du commerce (SIC) est chargée de définir les procédures de reconnaissance de certification;  cette reconnaissance est réglementée par la Résolution n° 6050 de 1999 – avec ses modifications et ses ajouts – qui est reprise dans le titre IV de la Circulaire unique de la SIC.  La Résolution n° 25391 de 2002
 a instauré l'enregistrement obligatoire des produits soumis à contrôle, c'est-à-dire les produits assujettis à ce qui constituait auparavant les normes techniques colombiennes officielles obligatoires et aux règlements techniques relevant de la compétence de la SIC.  Le certificat de conformité, qui peut être de marque, de type ou de lot, est obligatoire pour la commercialisation et l'importation des produits en question, conformément au Décret n° 300 de 1995.

125. Durant la période considérée, quatre concepts
 ont été appliqués en matière de normalisation et de réglementation technique:  la norme technique, la norme technique colombienne, le règlement technique et la norme technique colombienne officielle obligatoire.  La norme technique, d'application volontaire, est établie par consensus et approuvée par un organisme agréé.  La norme technique colombienne, elle aussi d'application volontaire, est approuvée par un organisme national de normalisation.  Le règlement technique
, d'application obligatoire, est promulgué par l'autorité compétente en la matière.  
126. Les normes techniques colombiennes officielles obligatoires étaient d'application obligatoire et déclarées telles par le Conseil national des normes et de la qualité.  Dans la pratique, elles jouaient le rôle des règlements techniques selon la définition contenue dans l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.  Elles régissaient une variété et un nombre importants de produits.  Les autorités ont fait savoir que les Décrets n° 2522 de 2000 et n° 2360 de 2001 ont permis de réviser ces normes pour en supprimer le caractère obligatoire.  De ce fait, la Colombie a notifié à l'OMC l'élimination d'un grand nombre de ces normes.
  Selon les autorités, ce processus de révision s'est soldé par l'élimination de toutes les normes en question à partir du 28 février 2003, en vertu de la Résolution n° 283 de 2003.

127. C'est au MCIT qu'incombe la formulation des politiques en matière de qualité et de normalisation.  Dans l'exécution de ce mandat, il dirige le système national de normalisation, d'accréditation, de certification et de métrologie (SNNCM).  La SIC
, qui est rattachée au MCIT,  exerce les fonctions suivantes:  organiser et coordonner le système national de certification, administrer les systèmes nationaux de contrôle de qualité, de poids, de mesures et de métrologie dans le domaine industriel, organiser les laboratoires primaires de contrôle de qualité et de métrologie,  autoriser les activités des organismes de certification et veiller à leur bon fonctionnement.  
128. Participent au SNNCM les entités suivantes:  i) le MCIT, ii) les entités habilitées à édicter des règlements techniques, iii) l'Institut colombien des normes techniques (ICONTEC), chargé de coordonner les activités d'élaboration et de diffusion des normes techniques colombiennes, iv) les unités sectorielles de normalisation, v) la SIC, vi) le Conseil technique consultatif pour l'accréditation, vii) les comités techniques sectoriels, viii) les organismes de certification et d'inspection accrédités, ix) les laboratoires d'essais et d'étalonnage accrédités et x) d'autres entités exerçant des fonctions d'accréditation et de contrôle, comme l'Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA) et l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA).

129. L'ICONTEC, organisme national de normalisation, dirige ses activités par l'entremise d'un comité de direction et d'un conseil technique.  Parallèlement existent des unités sectorielles de normalisation chargées de formuler des normes sectorielles.  Le MCIT joue un rôle de supervision auprès de l'ICONTEC pour garantir la transparence et la participation et pour approuver le programme annuel de normalisation volontaire.  Pour l'élaboration des normes techniques colombiennes, l'ICONTEC compte sur 205 comités techniques dont 153 fonctionnent de manière active en 2006.  Les autorités ont indiqué qu'au milieu de 2006, il existait 5 350 normes techniques colombiennes en vigueur dans la base de données de l'ICONTEC;  de ces normes, 1 102 reprenaient à l'identique des normes de l'ISO, de la CEI, du CODEX, de l'OIML et de l'UIT.
130. La Colombie a fait savoir
 que le MCIT était responsable de l'application de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce et de l'administration du point de contact chargé de la normalisation, des obstacles techniques au commerce, des mesures sanitaires et phytosanitaires et des procédures d'évaluation de la conformité.  Il a été notifié que l'ICONTEC avait accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

131. Les prescriptions générales relatives aux règlements techniques sont énoncées dans le Décret n° 2360 de 2001, qui se fonde sur la Résolution de la SIC n° 3742 de 2001.  L'élaboration des règlements techniques s'inscrit à deux niveaux institutionnels:  i) celui de l'ICONTEC, d'où émanent les normes techniques colombiennes qui servent de base à l'élaboration de ces règlements;  et ii) celui des ministères, commissions de réglementation et organismes décentralisés qui édictent des règlements techniques.  L'adoption d'un règlement technique passe par cinq étapes:  i) annonce du projet, ii) élaboration du projet, iii) formulation d'observations dans un délai d'au moins dix jours, iv) notification du projet définitif à l'OMC et d'autres instances et v) adoption par voie légale du règlement et notification à l'OMC et d'autres instances.  Le caractère légal d'un règlement technique est consacré par un décret ou une résolution et, dans des cas exceptionnels, par une loi.

132. Le MCIT a fait savoir qu'au début de 2006, il existait plus de 140 lois et actes administratifs identifiés en tant que règlements techniques.  Les Ministères de la protection sociale, des transports ainsi que des mines et de l'énergie sont les principales entités responsables de ces règlements.
133. Durant la période considérée, et selon les renseignements communiqués par la Colombie dans les notifications de ses règlements techniques, les deux critères les plus utilisés pour l'élaboration de ces règlements sont, d'une part, la protection de la vie et de la santé des personnes et, d'autre part, la protection des consommateurs par la prévention des pratiques susceptibles de les induire en erreur.  C'est dans les secteurs des produis finis, des produits chimiques et des aliments transformés que le plus grand nombre de projets a été élaboré.  Les autorités ont indiqué que les règlements techniques notifiés depuis 1996 représentent 21,4 pour cent des règlements élaborés et que de ce pourcentage, 23,3 pour cent se fondent sur des normes internationales.
134. Les méthodes d'évaluation et de preuve de la conformité peuvent être énoncées dans le même règlement technique et dépendent du niveau de risque en question.  Parmi ces méthodes figurent la certification, l'inspection et les essais, qui incombent à des entités accréditées ou désignées par l'organisme de réglementation.  Dans les cas où le règlement technique n'établit pas de mécanisme pour la preuve de conformité, on applique les critères énoncés dans le titre IV de la Circulaire unique de la SIC.
135. La SIC coordonne la Commission d'accréditation ainsi que le Conseil technique consultatif pour l'accréditation, au sein duquel sont représentés les consommateurs, le gouvernement, les chefs d'entreprise et les organismes accrédités.  Elle délivre des accréditations aux différents organismes d'évaluation de la conformité qui demandent à faire partie du SNNCM.  Les règles et procédures d'accréditation sont énoncées dans la Résolution n° 8728 de 2001.  Quatre types d'organismes peuvent être accrédités:  i) les organismes de certification, ii) les organismes d'inspection, iii) les laboratoires d'essais et iv) les laboratoires d'étalonnage.  
136. Durant la période 1998-2004, le nombre d'organismes accrédités est passé de quatre à huit pour la certification de gestion ou de produits, de un à dix pour l'inspection, de 35 à 66 pour les laboratoires d'essais et de 13 à 49 pour les laboratoires d'étalonnage.
137. Il existe d'autres organismes dont l'Institut d'hydrologie, de météorologie et d'études environnementales (IDEAM)
 et l'Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA)
, qui exercent des responsabilités en tant qu'organismes d'accréditation dans le cadre des régimes spécifiquement placés sous leur surveillance et leur contrôle.

138. Pour évaluer la conformité d'un produit, les organismes de certification accrédités utilisent en sous-traitance les services des laboratoires accrédités.  Lorsqu'il n'existe pas de laboratoire accrédité en Colombie, l'organisme doit évaluer la compétence technique d'un laboratoire non accrédité, conformément à la norme NTC – ISO/CEI 17025.
139. Une certification de produit étranger qui a été effectuée à l'étranger par un organisme accrédité est acceptée en Colombie dès lors que ce pays a conclu un accord de reconnaissance mutuelle avec la Colombie ou encore qu'il s'agit d'un pays de la Communauté andine et que l'organisme de certification est enregistré auprès du Secrétariat général de la CAN.
140. La SIC est chargée de vérifier la conformité aux prescriptions d'étiquetage des produits tant nationaux qu'importés seulement lorsque ces prescriptions font partie des règlements techniques dont le contrôle lui est dévolu.  L'ICONTEC a élaboré des normes colombiennes d'étiquetage dont l'application est volontaire.  Par la Décision n° 05109 de 2005, la Colombie a annulé les Décisions n° 485 et n° 1633 de 2005, qui avaient instauré des prescriptions d'étiquetage pour les aliments emballés et les matières premières alimentaires destinées à la consommation humaine.

141. Étant donné l'existence de différents organismes habilités à délivrer des accréditations, il peut être malaisé, dans certaines situations, de déterminer avec précision à quel organisme incombe l'accréditation et comment coexistent les accréditations délivrées par des organismes différents, par exemple, celles qui sont délivrées aux laboratoires par l'INVIMA, l'IDEAM et la SIC.
  À cet égard, la SIC a déterminé que l'IDEAM, l'INVIMA et elle-même étaient des organismes d'accréditation mais qu'elle était le seul organisme habilité à délivrer des accréditations aux fins du SNNCM.  Les autres organismes évaluent la capacité et l'admissibilité de ceux qui aspirent à faire partie des systèmes ou des régimes dont la surveillance et le contrôle sont dévolus à chacun d'eux.
142. Entre janvier 1995 et juin 2006, la Colombie a présenté à l'OMC 120 notifications liées à l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.
  En 2001, elle a instauré le délai de 60 jours qui est recommandé pour la présentation d'observations sur les notifications.

143. Au niveau de l'OMC, des préoccupations ont été exprimées à une occasion au sujet des règlements techniques de la Colombie en matière d'étiquetage de chaussures.
  Référence a été faite aux prescriptions de ces règlements, qui exigeaient l'inscription de renseignements sur les matériaux de production utilisés pour les différentes parties de la chaussure ainsi que des données d'immatriculation commerciale du fabricant et/ou de l'importateur.  Les autorités ont indiqué qu'un projet de modification du règlement technique en question avait été publié sur le site Internet du MCIT.
 
144. Au niveau régional andin, la Décision n° 562 de 2003 établit des lignes directrices pour l'élaboration, l'adoption et l'application des règlements techniques dans les pays membres et dans le cadre communautaire.  La Communauté andine n'a produit aucun règlement technique en vertu de cette décision.  Elle applique une procédure de notification et de contre-notification pour la diffusion des projets et la présentation d'observations ainsi que pour faciliter le processus d'harmonisation.  De plus, la Décision n° 615 a donné naissance au Système d'information, de notification et de réglementation technique de la CAN, dont le système d'alerte permet d'informer les exportateurs sur les prescriptions techniques obligatoires.  
145. Par suite du travail accompli au sein de la CAN, il a été convenu que le délai entre la publication du projet de règlement technique et son entrée en vigueur ne devait pas être inférieur à six mois (sauf quand cela n'était pas faisable).  En outre, il est procédé à une compilation des bonnes pratiques réglementaires, dans l'optique de l'élaboration d'un ensemble d'instructions.
  Il existe une norme andine fondée sur la Décision n° 506 de 2001 qui couvre les accords bilatéraux de reconnaissance conclus entre la Colombie, le Venezuela et l'Équateur.

x) Mesures sanitaires et phytosanitaires

146. L'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (mesures SPS) en Colombie s'inscrit à quatre niveaux:  i) à la formulation de la politique générale participent le Ministère de la protection sociale, le Ministère de l'agriculture, le Ministère de l'environnement, du logement et de l'aménagement du territoire (MAVDT) et le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (MCIT);  ii) la coordination technique au niveau central est assurée par l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA), l'Institut national de surveillance des médicaments et des produits alimentaires (INVIMA), la Direction générale de l'industrie et du commerce (SIC) et l'Institut national de la santé (INS);  iii) les activités opérationnelles au niveau local incombent principalement aux directions de section et bureaux locaux de l'ICA (hygiène agricole et animale), aux sociétés autonomes régionales (environnement) ainsi qu'aux entités sanitaires territoriales à l'échelon des départements, des districts et des municipalités et à l'INVIMA (santé publique) et v) les activités d'appui sont menées par les centres de recherche, les universités et la Société colombienne de recherche agricole (CORPOICA).
147. La politique d'hygiène agricole et animale et de sécurité sanitaire des aliments vise à améliorer l'hygiène de la production agroalimentaire, à protéger la santé et la vie des personnes, des animaux et des végétaux, à préserver la qualité de l'environnement et à renforcer la compétitivité de la production pour qu'elle réponde aux normes sanitaires d'accès aux marchés internationaux.  Le système SPS repose sur le principe de l'harmonisation des politiques entre les différents secteurs, notamment l'agriculture, la santé publique, l'environnement, le commerce, les entités territoriales et le secteur privé.

148. Le MCIT est chargé de notifier les mesures SPS à l'OMC.  Entre le 18 avril 1997 et le 16 août 2006, la Colombie a présenté 151 notifications liées à ces mesures.  
149. L'ICA effectue les analyses d'évaluation de risques et est responsable des activités de réglementation, de prévention, de détection, de contrôle et d'éradication en matière phytosanitaire et zoosanitaire.  Il assure le contrôle des importations et des exportations grâce à 128 bureaux locaux parmi lesquels figurent 25 centres de diagnostic vétérinaire, 17 centres de diagnostic végétal et dix laboratoires de semences.  
150. L'INVIMA, qui est rattaché au Ministère de la protection sociale, assure en coordination avec les entités sanitaires territoriales la certification des produits sous l'angle de l'aptitude à la consommation humaine et de la santé publique.  Sa Sous-Direction des aliments et des boissons alcooliques mène des activités d'évaluation des risques et de surveillance épidémiologique en coordination avec l'Institut national de la santé et les entités sanitaires territoriales.  
151. En vertu de la Loi n° 715 de 2001, l'autorité sanitaire aux points d'entrée et de sortie des aliments dans le pays est exercée par les entités sanitaires territoriales, avec l'appui de l'INVIMA et sous sa supervision.  Ces entités disposent de 32 laboratoires officiels qui appuient les activités d'inspection, de surveillance et de contrôle.  À cela s'ajoute le Système national de surveillance de la santé publique, coordonné par l'Institut national de la santé (INS).

152. La décision d'adopter une mesure SPS est définie comme une décision technique et incombe à l'organisme chargé de l'évaluation des risques.  Les autorités ont indiqué qu'il est généralement procédé à une évaluation de l'impact commercial et économique de la mesure et que cette évaluation est effectuée au cas par cas.  Elles ont mentionné que cette activité était perçue comme un moyen de renforcer le processus décisionnel concernant les mesures SPS.  
153. En 2005 a été annoncé le programme 2006-2011 pour le renforcement de la réglementation, du contrôle et de la surveillance en matière phytosanitaire et zoosanitaire, doté d'un investissement de 248 000 millions de pesos colombiens (environ 106,9 millions de dollars EU) pour l'ensemble du système sanitaire.  En 2006, la mise en œuvre de la politique nationale d'hygiène agricole et animale et de sécurité sanitaire des aliments a été amorcée.  Parmi les avancées découlant de l'application de cette politique, les autorités ont souligné le projet de création d'une Commission nationale des mesures SPS, le renforcement institutionnel de l'INVIMA et de l'ICA, l'amélioration du système d'information sur les mesures SPS, l'élaboration d'un plan de rationalisation et d'amélioration des installations d'abattage et la conception de huit projets de coopération visant à appuyer l'amélioration des capacités scientifiques, technologiques et opérationnelles du système.  
154. La législation de base régissant l'application des mesures SPS comprend la Constitution politique (article 65:  protection de la production nationale), la Loi n° 101 de 1993 (développement de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche) ainsi que les Décrets n° 1840 de 1994 et n° 2141 de 1991 (fonctions de l'ICA).  Pour ce qui concerne l'hygiène animale et végétale et la production primaire d'aliments, la législation comprend la Loi n° 9 de 1979 et ses décrets réglementaires, la Loi n° 100 de 1993 portant création de l'INVIMA et les Décrets n° 1290 de 1994 et n° 211 de 2004 qui définissent la structure et les fonctions de ce dernier.  
155. Parmi les principaux textes réglementaires qui ont été promulgués ces dernières années concernant les mesures SPS, on peut noter:  le Décret n° 2833 de 2006 portant création de la Commission intersectorielle des mesures sanitaires et phytosanitaires, le Décret n° 4003 de 2004 portant établissement de la procédure administrative d'élaboration, d'adoption et d'application des règlements techniques et des mesures sanitaires et phytosanitaires dans le domaine agroalimentaire, la Décision n° 1277 de 2004 sur l'analyse des risques de ravageurs et de maladies et le Décret n° 3075 de 1997 sur l'inspection, la surveillance et le contrôle en matière d'aliments.  D'autres textes réglementaires concernent directement les importations et les exportations;  ce sont:  les Décisions n° 1008 et n° 1381 de 1999 portant détermination des lieux d'importation et d'exportation, la Décision n° 0179 de 2002 portant création des comités d'évaluation des importations, la Décision n° 1120 de 2002 sur le certificat phytosanitaire et zoosanitaire obligatoire à l'importation, la Décision n° 03336 de 2004 sur les mesures sanitaires à l'importation et à l'exportation des animaux et de leurs produits et la Décision n° 004 de 2005 sur l'inscription auprès de l'ICA des établissements étrangers qui souhaitent exporter vers la Colombie des animaux terrestres et aquatiques vivants et leurs produits.  S'agissant de la sécurité sanitaire des aliments, on peut citer les Décrets n° 2278 de 1982 et n° 2162 de 1991 sur la viande bovine et les dérivés carnés, le Décret n° 616 de 2006 sur les prescriptions régissant le lait destiné à la consommation humaine et le Décret n° 2106 de 1983 sur les additifs.
156. Il existe également des dispositions régissant des maladies spécifiques.

157. Étant donné l'importance de la production agricole colombienne, au cadre réglementaire indiqué se conjugue un vaste système de prescriptions phytosanitaires et zoosanitaires qui s'appliquent aux produits nationaux et importés, dans une optique de prévention des risques et de résolution des problèmes existants.  S'agissant de l'hygiène animale, l'ICA a édicté des prescriptions qui concernent les certificats sanitaires à l'exportation, l'inspection sanitaire au point d'entrée ou de sortie, l'immatriculation des centres de production de matériel génétique, l'enregistrement des importations et des exportations d'intrants, l'admission temporaire des équidés et le commerce intra-sous-régional des animaux et de leurs produits.  En ce qui concerne la sécurité des aliments transformés, l'INVIMA exige un enregistrement sanitaire pour la commercialisation, et cette prescription s'applique sur une période de dix ans.  Chaque lot de produit qui arrive à un poste frontière colombien durant cette période fait l'objet d'une inspection physique par l'autorité sanitaire;  l'analyse de laboratoire est obligatoire pour les aliments considérés comme des risques majeurs pour la santé publique.

158. Par la Décision n° 2950 de 2001, l'ICA a créé une unité d'analyse des risques chargée d'évaluer les risques biologiques et chimiques qui sont susceptibles d'affecter les espèces animales et végétales et sont liés au commerce international et national des biens agricoles, à l'activité touristique et aux moyens de transport.  La Décision n° 1277 de 2004 définit les situations exigeant la réalisation d'une analyse de risques.  Selon les autorités, le Groupe de l'analyse des risques et des affaires internationales effectue chaque année une trentaine d'études.
159. Dans le domaine phytosanitaire, la Communauté andine a défini par sa Résolution n° 240 de 1999 le document d'importation et d'inspection des produits.  Sa Résolution n° 239 de 1999 prescrit un certificat sanitaire à l'exportation, qui est délivré sous réserve d'une inspection au point de sortie;  dans le cas de la Colombie, le certificat est délivré par l'ICA.  On peut également citer, comme exemples de prescriptions dans ce domaine, le permis phytosanitaire spécial pour l'exportation de la papaye, l'inscription à titre d'exportateur et importateur de plantes ornementales, qui couvre les exportations de fleurs et de matériel de propagation d'arbres fruitiers, ainsi que l'enregistrement et le traitement phytosanitaire des emballages en bois plein.
  

160. S'agissant des semences, la Décision n° 00148 de 2005 prescrit la certification et l'inscription au Registre national des cultivars pour l'importation ou la commercialisation des semences.  Les semences qui sont importées aux fins de commercialisation doivent satisfaire aux normes de qualité définies pour chaque espèce ainsi qu'aux normes d'emballage et d'étiquetage;  ces normes exigent que les semences importées soient commercialisées dans l'emballage et avec l'étiquetage d'origine.
161. L'ICA est habilité à interdire la production ou l'importation d'un cultivar pour des raisons phytosanitaires ou de biosécurité.  Les semences doivent satisfaire aux exigences d'information relatives aux organismes génétiquement modifiés (OGM).  En vertu de l'Accord n° 00013 de 1998, un Conseil technique national a été créé pour seconder l'ICA dans le domaine des OGM à usage agricole.  La Décision n° 946 de 2006 a établi la procédure à suivre pour présenter à l'ICA une demande concernant des organismes vivants modifiés (OVM).  Les autorités ont indiqué que jusqu'au milieu de 2006, aucune importation de semences n'avait été interdite pour des raisons de biosécurité.
162. Selon les autorités, l'évaluation de la biosécurité s'effectue au cas par cas, conformément aux protocoles établis par l'OCDE et la FAO.  Dans ce contexte, la Colombie a autorisé l'importation à des fins commerciales de deux semences:  le coton biotechnologique Bollgard et le coton biotechnologique Roundup.
163. La Loi n° 740 de 2002 réglemente le transfert, la manipulation et l'utilisation des OVM qui peuvent avoir des effets dommageables pour la préservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu des risques pour la santé humaine.  Le Décret réglementaire n° 4525 de 2005 définit les conditions du mouvement transfrontalier, du transit, de la manipulation et de l'utilisation des OVM, en plus de délimiter les compétences des autorités en la matière.  Ce décret a donné naissance aux comités techniques nationaux de biosécurité qui sont chargés, entre autres, d'évaluer les risques associés aux OGM.

164. Il existe des procédures régissant la commercialisation des produits agricoles et d'élevage contenant des OGM.  La commercialisation n'est autorisée qu'après l'approbation de l'évaluation en matière de biosécurité (Décision n° 02935 de 2001).  Les importateurs doivent également se conformer aux prescriptions zoosanitaires visant les importations.
165. La Décision n° 00074 de 2002 définit les prescriptions de certification, d'étiquetage et de marquage relatives aux produits agricoles écologiques.
  En vertu de cette décision, les produits importés sous la dénomination de produits agricoles écologiques doivent provenir de pays avec lesquels la Colombie a conclu des accords de réciprocité.  Au milieu de 2006, la Colombie n'avait conclu aucun accord de cette nature, faute d'équivalence avec les lois d'autres pays.  De ce fait, la Décision n° 00074 était en cours de révision.
166. En vertu de la Décision n° 00329 de 2001, les laboratoires qui pratiquent l'analyse des intrants agricoles et celle des résidus de pesticides doivent s'inscrire auprès de l'ICA.  Pour cette inscription, les laboratoires étrangers doivent présenter la certification délivrée par un organisme international reconnu.  Les autorités ont fait savoir qu'au milieu de 2006, il y avait 1 477 pesticides à usage agricole enregistrés en Colombie.  La Colombie a apporté des modifications (Résolution n° 00026 de 2005) aux prescriptions d'enregistrement et de contrôle des pesticides chimiques à usage agricole car le Secrétariat général de la CAN a émis en 2004
 un avis de non-conformité à la réglementation andine
 en la matière.  L'enregistrement national d'un pesticide exige une évaluation du risque et de la gestion environnementale ainsi que des certificats d'analyse de laboratoire.
167. Selon les données des autorités, il y avait 48 laboratoires nationaux et 22 laboratoires étrangers agréés pour l'analyse des intrants agricoles en 2006, soit, au total, 70 laboratoires agréés.  Pour l'analyse des résidus de pesticides, un seul laboratoire était agréé.  Les données des autorités indiquent que durant la période comprise entre 1997 et 2005, il a été procédé à 1 390 analyses de résidus de pesticides et 13 355 analyses d'intrants agricoles.
168. La Décision n° 0150 de 2003 énonce, en son chapitre IV, les dispositions concernant l'enregistrement des importations de matières premières ou de produits finis destinés à la fabrication d'engrais.  Il existe également des prescriptions d'agrément et d'enregistrement pour l'importation d'engrais à des fins expérimentales, et il faut une certification pour être importateur, exportateur ou commerçant en engrais.  
169. Tous les aliments transformés destinés à la consommation humaine, y compris les aliments importés, doivent être enregistrés auprès de l'INVIMA, qui autorise leur commercialisation sur le territoire colombien en leur accordant un enregistrement sanitaire.  Cet enregistrement est accordé de manière automatique, mais il est procédé par la suite à un contrôle documentaire qui peut aboutir à sa suspension.  Pour les produits non transformés, il faut demander un permis sanitaire et un permis d'importation à l'ICA avant de présenter la demande de licence d'importation au MCIT.  Le permis sanitaire d'importation de l'ICA se transmet de l'importateur à l'exportateur dans le pays d'origine du produit et un certificat sanitaire d'exportation est exigé en réponse aux prescriptions de l'ICA concernant le certificat d'importation.
170. Par ailleurs, les médicaments, cosmétiques, aliments transformés, insecticides à usage domestique et produits connexes doivent faire l'objet d'un enregistrement sanitaire auprès de l'INVIMA, avant l'importation.  D'une manière générale, la procédure d'enregistrement a une durée de trois à six mois.  Pour certains produits qui ne requièrent pas l'enregistrement sanitaire préalable à l'importation, il existe un système d'agrément par l'INVIMA.
171. Durant la période comprise entre 1997 et 2006, la plupart des mesures SPS notifiées à l'OMC ont été adoptées en rapport avec des produits d'origine animale (49 pour cent), suivis des produits d'origine végétale (26 pour cent) et des produits alimentaires (21 pour cent).  La Colombie n'a notifié à l'OMC aucune mesure relative aux pesticides.  Dans le cas des mesures sanitaires concernant les animaux (fièvre aphteuse, ESB, maladies aviaires) et des mesures liées à la sécurité sanitaire des aliments (bromate de potassium), elle a décidé de suspendre directement les importations.  
172. Environ 40 pour cent des mesures notifiées ont été adoptées dans un contexte d'urgence et faisaient suite, pour la plupart, à des poussées de maladies animales.  Par ailleurs, près de 56 pour cent des mesures adoptées reposaient sur des normes, des directives ou des recommandations internationales.  Les mesures SPS à l'importation visaient des produits en provenance d'un large éventail de pays et, dans certains cas, elles englobaient d'une manière générale les importations originaires de tous les pays.
173. Dans le contexte de la lutte contre la fièvre aphteuse et d'autres maladies, la Colombie a proposé que pour l'évaluation et la reconnaissance des zones exemptes de parasites et de maladies, on tienne compte des aspects tant administratifs que techniques et scientifiques, en plus de fixer des délais précis.

174. S'agissant des préoccupations exprimées par d'autres pays quant aux mesures SPS que la Colombie a adoptées ces dernières années, des questions ont été soulevées
 et résolues relativement aux restrictions colombiennes en matière de fièvre aphteuse.  D'autre part, la Colombie a indiqué, au sein du Comité SPS de l'OMC, que ses exportations se heurtaient à des problèmes découlant des mesures SPS appliquées par d'autres pays relativement à la sécurité sanitaire des aliments;  elle a également signalé que certains pays mettaient longtemps à reconnaître les zones exemptes de parasites et de maladies sur son territoire.
  Dans le cadre de sa participation au Comité SPS, elle a également identifié ses besoins d'assistance technique.

175. Les mesures SPS de la région andine se fondent sur la Décision n° 515 de la CAN (2002).  La Colombie a participé avec d'autres pays de la CAN aux efforts visant à harmoniser les normes phytosanitaires et les procédures SPS dans le cadre des échanges intrarégionaux andins et des échanges avec les pays tiers, à adopter des procédures pour déclarer une région/un pays exempt de parasites et de maladies et à créer des systèmes d'information et de surveillance épidémiologique zoosanitaire et phytosanitaire.
176. Au niveau de la région andine, on a aussi adopté un manuel sur les pesticides chimiques à usage agricole (Résolution n° 630) ainsi que des procédures régissant la délivrance des permis et des certificats phytosanitaires et zoosanitaires.  D'autre part, il a été élaboré un Catalogue de base des parasites et des maladies des animaux, que l'on utilise pour décider d'interdire l'importation, à partir de pays tiers, d'animaux, de végétaux et de tout autre produit susceptible de propager des parasites et des maladies.  Il a aussi été adopté un Programme sous-régional andin 2002-2009 pour l'éradication de la fièvre aphteuse, ainsi que la Décision n° 483 sur les normes d'enregistrement, de contrôle, de commercialisation et d'utilisation des produits vétérinaires.  Le commerce des produits cosmétiques au sein de la CAN est réglementé par la Décision n° 516 de 2002.  Au début de 2006, la CAN avait amorcé les travaux portant sur l'actualisation des normes sanitaires pour le commerce des bovins, les catégories de risques phytosanitaires et l'évaluation du risque d'introduction de l'ESB par la viande désossée en provenance des États-Unis.

3) Mesures agissant sur les exportations

i) Enregistrement, documents et licences d'exportation

177. C'est le Décret n° 2685 de 1999 (articles 260 à 352) qui régit les procédures d'exportation en vigueur, et c'est la Résolution n° 4240 (Titre VII) de 2000 qui constitue le cadre réglementaire.  Le Décret de la DIAN n° 2788 de 2004 a établi le Registre fiscal unique (RUT), qui remplace le Registre national des exportateurs de biens et de services et le Registre des utilisateurs douaniers.  Les exportateurs sont tenus de s'inscrire au RUT.
  Les exportateurs de café doivent quant à eux s'y inscrire tous les ans, conformément aux Résolutions MINCOMEX n° 0355 et n° 0518 de 2002 et à la Circulaire externe n° 32 de 2002.
178. Les exportations dont la valeur excède 1 000 dollars EU doivent être effectuées par l'intermédiaire d'un transitaire en douane.  Les utilisateurs douaniers permanents et les utilisateurs fortement exportateurs peuvent pour leur part agir directement comme déclarants exportateurs sans avoir besoin de recourir aux services d'un transitaire en douane.

179. La principale prescription en matière d'exportation est la présentation d'une demande d'autorisation d'expédition destinée au système informatique de la DIAN.  Le tableau III.9 indique les types de produits pour lesquels divers agréments, permis, certifications ou autorisations d'exportation sont exigés.  Une fois les documents et les procédures dûment remplis, le système informatique transforme la déclaration d'autorisation d'expédition en déclaration d'exportation définitive.

Tableau III.9

Autorisations préalables à l'exportation

	Produit
	Entité accordant l'autorisation
	Prescriptions
	Justification
	Mesure juridique

	Animaux vivants;  fruits,  fleurs et légumes frais;  tubercules et substances aromatiques (si le pays importateur l'exige);  produits d'origine animale ou végétale non ouvrés;  produits pharmaceutiques utilisés à des fins vétérinaires
	ICA
	Certificats zoosanitaires et phytosanitaires, permis de vente
	Sécurité sanitaire et phytosanitaire
	Résolution n° 1238 de 1992;
Résolution n° 583 de 2000;  Résolution n° 3336 de 2004;
Accord n° 0004 de 2004

	Poissons et mollusques, vivants et morts
	INCODER
	Permis de commercialisation
	Activités de pêche et d'aquaculture
	Décret n° 2256 de 1991;  Accord n° 009 de 2003

	Substances faisant l'objet d'un contrôle spécial (matières premières et médicaments)
	Fonds national des stupéfiants
	Enregistrement, certificat d'exportation
	Contrôle, suivi et surveillance des substances faisant l'objet d'un contrôle spécial
	Résolution n° 01478 de 2006

	Émeraudes et pierres gemmes, or, argent et platine
	INGEOMINAS
	Agrément;  autorisation d'exportation;  certificat de paiement des taxes et redevances
	Contrôle à l'exportation des pierres gemmes
	Loi n° 488 de 1988;  Décret n° 2477 de 1984;  Accord n° 023 de 2000

	Biens visés par la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction
	Ministère de l'environnement
	Certificat CITES
	Environnement
	Résolution n° 573 de 1999;  Décret n° 309 de 2000;
Décret n° 1791 de 1996;  Résolution  n° 1367 de 2000

	Substances appauvrissant la couche d'ozone
	Ministère de l'environnement
	Autorisation d'exportation
	Environnement
	Résolution n° 2188 de 2005

	Sucre et cassonade destinés aux États‑Unis;  autres produits bénéficiant de préférences tarifaires
	MCIT
	Certificat d'admission;  
certificat d'origine
	Octroi d'un accès préférentiel et de contingents tarifaires
	Accords commerciaux

	Biens du patrimoine culturel de la nation (tableaux, sculptures, peintures, artefacts précolombiens)
	Ministère de la culture
	Autorisation de sortie pour des biens immobiliers d'intérêt culturel
	Biens culturels
	Loi n° 397 de 1997;  Décret n° 833 de 2002;  Résolution n° 0787 de 1988;  Décret n° 2685 de 1999;  Décret n° 1746 de 2003;  Résolution n° 395 de 2006

	Armes, munitions, explosifs, éléments chimiques, armes chimiques
	INDUMIL
	Autorisation d'exportation
	Contrôle des armes, des munitions, des éléments chimiques et des armes chimiques
	Décret n° 2535 de 1993;  Décret réglementaire n° 1809 de 1994;  Décret n° 334 de 2002;  Loi n° 525 de 1999;  Résolution n° 00383 de 2003;  Résolution n° 302 de 2003


Source:  Établi par le Secrétariat sur la base des renseignements fournis par les autorités.

180. Selon la DIAN, il a été estimé qu'il faut en moyenne une journée pour mener les procédures à bien.  Les autorités ont également indiqué que 378 103 déclarations d'exportation avaient été traitées en 2005.  La valeur moyenne d'une déclaration d'exportation était alors de 56 333 dollars EU.  Une répartition des exportateurs faite en fonction du type d'utilisateurs douaniers permet de constater que les utilisateurs douaniers permanents (UAP) ont présenté 93 890 déclarations alors que les utilisateurs douaniers fortement exportateurs (ALTEX) en ont présentées 5 096, le reste des déclarations ayant été soumises par les autres types d'exportateurs.
181. La DIAN peut, au moyen de méthodes d'analyse de risque ou de manière aléatoire, procéder à un contrôle des documents ou à une inspection physique des biens en voie d'exportation.  Si une telle inspection permet de déceler des différences par rapport à la déclaration d'exportation, la DIAN adopte des mesures qui varient selon le produit et la différence observée (article 276 du Décret n° 2685 de 1999).  Le Comité de sélection de la DIAN se réunit une fois par mois pour décider quel pourcentage des exportations sera soumis à inspection conformément aux critères de sélection établis.  Le Décret n° 4149 de 2004 et la Loi n° 962 de 2005 disposent que les diverses inspections doivent être effectuées de façon simultanée, à l'aide de matériel d'inspection qui ne nécessite pas l'ouverture des conteneurs dans lesquels se trouvent les marchandises qui ont été sélectionnées pour une inspection physique.  La Fédération nationale des producteurs de café inspecte les marchandises destinées à l'exportation afin de prélever la taxe sur le café et de contrôler la qualité et le poids de ces marchandises.
182. Le MCIT délivre des certificats de conformité et d'origine pour les produits exportés qui continuent de bénéficier de préférences tarifaires ainsi que des certificats d'admission pour le sucre exporté aux États‑Unis.

ii) Autres impositions à l'exportation et prix minimaux

183. Des taxes parafiscales sont appliquées à l'exportation de certains produits comme le café, les émeraudes, les pierres gemmes et quelques combustibles.
184. La taxe sur le café
, qui frappe le café exporté, correspond à 5 pour cent du prix du café doux exporté (voir le chapitre IV 2) i)).  La taxe prélevée sur les émeraudes (Décret n° 2407 de 2000) est payée par l'exportateur et correspond à 1 pour cent, en devises, de la valeur exportée des émeraudes non serties (voir le chapitre IV 3)).
iii) Restrictions à l'exportation

185. Le Conseil supérieur du commerce extérieur et le Comité des questions douanières et tarifaires et du commerce extérieur ont tous deux pour fonction d'examiner et de recommander au gouvernement colombien l'adoption de mesures restrictives aux échanges internationaux.
  De telles restrictions sont habituellement adoptées au titre de l'article XI du GATT.  La Colombie a ainsi introduit différentes mesures de restrictions temporaires à l'exportation.  Le tableau III.10 présente les mesures adoptées de janvier 2000 à avril 2006.
Tableau III.10

Restrictions temporaires à l'exportation, 2000-avril 2006

	Produit
	Sous-position tarifaire
	Date d'application de la restriction
	Durée de la restriction
	Restriction (en tonnes)
	Justification
	Décret

	Cuirs bruts et à l'état humide (wet-blue)
	41.01.10.00.00
41.01.21.00.00
41.01.29.00.00
41.01.30.00.00
41.04.22.00.00

	29.12.2000
	4 mois
	Exportations interdites, sauf dans le cadre du Plan Vallejo (PV) - 5 000
	Pénurie de la matière première de base
	Décret n° 2794 du 29 décembre 2000

	Cuirs bruts et à l'état humide (wet-blue)
	41.01.10.00.00
41.01.21.00.00
41.01.29.00.00
41.01.30.00.00
41.04.22.00.00

	16.04.2001
	4 mois
	Exportations interdites, sauf dans le cadre du PV – 5 000
	Pénurie de la matière première de base
	Décret n° 636 du 16 avril 2001

	Cuirs bruts
	41.01.10.00.00
41.01.21.00.00
41.01.29.00.00
41.01.30.00.00

	22.10.2001
	6 mois
	Exportations interdites, sauf dans le cadre du PV, de la Bancoldex et de contrats précédents
	Pénurie de la matière première de base
	Décret n° 2261 du 22 octobre 2001

	Ferrailles 
	72.04.21.00.00
72.04.10.00.00
72.04.49.00.00
72.04.29.00.00
72.04.30.00.00
74.04.00.00.00
76.02.00.00.00
78.02.00.00.00
	02.06.2004
	6 mois
	Contingents d'exportation semestriels de 4 700 tonnes pour les sous-positions 72.04.21.00.00, 72.04.10.00.00, 72.04.49.00.00,  72.04.29.00.00, 72.04.30.00.00, 72.04.41.00.00, 72.04.50.00.00
Contingents d'exportation semestriels de 15 200 tonnes pour les sous-positions 74.04.00.00.00, 76.02.00.00.00, 78.02.00.00.00

	Pénurie de la matière première de base
	Décret n° 1771 du 2 juin 2004

	Déchets non ferreux
	74.04.00.00.00
76.02.00.00.00
78.02.00.00.00
	02.08.2004
	6 mois
	Contingents d'exportation modifiés de 15 200 tonnes à 12 445 tonnes
	Pénurie de la matière première de base
	Décret n° 2419 du 2 août 2004 


Source:
Établi par le Secrétariat sur la base des renseignements fournis par les autorités.
186. La Colombie s'est engagée à appliquer des restrictions à l'exportation de certains produits en conformité avec la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination et le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.  La Colombie restreint également les exportations de biens qui font partie de son patrimoine culturel, artistique, archéologique et historique.
187. Les exportations de café sont interdites en cas de non-respect des normes de qualité établies par le Comité national des producteurs de café.
  Qui plus est, un prélèvement sur le café peut être effectué, partiellement ou totalement en nature
, lorsque ce comité estime que la constitution des stocks ne peut être assurée par les achats de la Fédération nationale des producteurs de café ou lorsque l'exigent les obligations que la Colombie a contractées dans le cadre de conventions internationales sur le café.

iv) Subventions et autres avantages fiscaux liés à l'exportation
a) Subventions

188. En décembre 2001, la Colombie a présenté une demande
, en vertu de l'article 27 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC), visant à proroger la période de transition afin de continuer à appliquer les programmes de subventions à l'exportation qui concernent le régime de zones franches, le Système spécial d'importation-exportation de biens d'équipement et de pièces de rechange (SIEX) et le Mécanisme d'aide au transport.  La demande a été présentée en vertu du paragraphe 10.6 de la Décision ministérielle sur les questions et préoccupations liées à la mise en œuvre (WT/MIN(01)/17) du 14 novembre 2001.

189. S'agissant du régime de zones franches et du SIEX, le Comité des subventions et des mesures compensatoires a déterminé
 que la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation ne serait pas prorogée au-delà du 31 décembre 2006, y compris le délai final de deux ans, conformément à ce qui est établi à l'article 27.4 de l'Accord SMC.

190. En ce qui concerne le programme du certificat de remboursement fiscal (CERT), le Décret présidentiel n° 033 de 2001 et le Décret n° 1989 de 2002 ont réduit à zéro les taux de remboursement du CERT, éliminant ainsi l'élément subvention qui était conféré au titre dudit programme.
  

191. Selon les autorités, la Colombie s'est engagée, dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, à réduire progressivement les dépenses budgétaires affectées aux subventions à l'exportation accordées au titre du SIEX et du CERT (voir également le chapitre IV) 2)).

b) Régime de zones franches

192. Le tableau III.11 présente les différents types d'incitations qui étaient disponibles dans le cadre du système original de zones franches.  Au nombre des incitations offertes aux utilisateurs
 des zones franches figuraient des exonérations de l'impôt sur le revenu (voir également la section 4) i) ci-dessous).  Le régime de zones franches ne comporte pas d'exonération de taxes comme la taxe sur les combustibles.

Tableau III.11

Incitations qui étaient offertes aux utilisateurs des zones franches

	Type d'incitation
	Incitation

	Exonération de l'impôt sur le revenu
	Exonération de l'impôt sur le revenu (38,5 pour cent en 2006) et de la taxe sur les envois de fonds (7 pour cent) perçus sur:  le chiffre d'affaires réalisé sur les marchés extérieurs (pays tiers, contrats d'importation/exportation du Plan Vallejo, autres zones franches, appels d'offres internationaux);  les paiements effectués à l'étranger au titre des intérêts et des services techniques;  les revenus générés par des activités autorisées à l'intérieur de la zone franche;  les transferts de bénéfices d'entreprises étrangères.

L'article 5 de la Loi n° 1004 de 2005 établit les taux d'impôt sur le revenu suivants:  i) un taux de 15 pour cent à partir du 1er janvier 2007 pour les utilisateurs des zones franches et ii) le taux général en vigueur pour les utilisateurs commerciaux de la zone franche.

	Exemption des droits, exonération de la TVA
	Exemption:  des droits de douane, exonération de la TVA ou de la taxe de vente.  S'agissant des biens exportés de la Colombie vers la zone franche, c'est l'exportateur colombien qui bénéficie de l'exonération de la TVA.

	Facilités de crédit 
	Facilités de crédit pour les utilisateurs industriels des zones franches:  lignes de crédit spéciales de la Bancoldex pour financer des entreprises exportatrices;  la Bancoldex assume la ligne de crédit de l'Institut de développement industriel (IFI-Banque mondiale) pour les actifs fixes (relocalisation en zones franches).

	Mouvements  à l'extérieur des zones franches sans versement de droits ni de TVA
	Les opérations de transit douanier entre les ports et aéroports internationaux et les zones franches sont autorisées.

	Opérations de change
	Liberté de posséder et de négocier des devises convertibles à l'intérieur de la zone franche;  possibilité de conserver des devises dans des dépôts ou comptes courants dans des banques colombiennes ou étrangères.  Les devises ne sont pas rapatriées sur le marché de change.

	CERT
	Le Décret n° 727 de 1997 définit comme une exportation la sortie du territoire colombien de biens qui ont été transformés dans une zone franche, et il accorde aux utilisateurs industriels le droit de recevoir un CERT dans les mêmes conditions que pour les autres exportations.  Le CERT est calculé sur la base de la valeur ajoutée dans la zone franche, sans inclure la valeur des matières premières, en fonction du niveau fixé par le gouvernement pour la sous-position tarifaire correspondante.


Source:
Loi n° 1004 de 2005;  Code fiscal;  MCIT
;  Décret n° 727 de 1997;  Décret n° 2233 de 1996.
193. Le Décret n° 4271 de 2005 a fait passer la gestion des zones franches du MCIT
 à la DIAN le 1er décembre 2005.
  Les exportations des zones franches vers le territoire douanier colombien ne sont assujetties à aucune limite.  L'entrée de marchandises sur le territoire douanier colombien en provenance des zones franches est considérée comme une importation (article 399 du Décret n° 2685 de 1999).  Les ventes à l'étranger réalisées à partir d'une zone franche ne sont pas considérées comme des exportations de la Colombie.  L'entrée en zone franche de biens provenant de l'étranger n'est pas considérée comme une importation et n'est pas incluse dans les estimations officielles sur les importations colombiennes.  Selon les autorités, l'exportation de marchandises entre zones franches ne fait pas partie des opérations autorisées entre les utilisateurs de zones franches prévues à l'article 408 du Décret n° 2685 de 1999.

194. Les principales activités industrielles qui se déroulent dans les zones franches sont la fabrication et le traitement de marchandises ainsi que l'assemblage et la production de textiles, de vêtements, de chaussures et de produits électroniques.  En 2003, 437 entreprises exerçaient des activités dans onze zones franches
, ce qui représentait 23 513 emplois directs et des ventes d'une valeur totale de 787,4 millions de dollars EU;  49,5 pour cent de ces ventes étaient des exportations vers l'étranger et 50,5 pour cent, des exportations vers le territoire douanier colombien.

195. L'article 69 de la Loi n° 863 de 2003 porte abrogation, à compter du 31 décembre 2006, des trois articles suivants qui confèrent des exonérations de l'impôt sur le revenu aux utilisateurs industriels des zones franches
:  i) l'article 213 du Code fiscal ("Les personnes morales qui utilisent une zone franche industrielle seront exonérées de l'impôt sur le revenu et des impositions connexes pour ce qui concerne les revenus provenant des activités industrielles menées dans la zone");  ii) l'alinéa m) de l'article 322 du Code fiscal, pour les cas dans lesquels la taxe sur les envois de fonds ne s'applique pas aux revenus découlant des activités industrielles réalisées dans les zones franches industrielles;  et iii) l'article 15 de la Loi n° 109 de 1985, concernant les utilisateurs industriels de biens des zones franches.

196. Les modifications juridiques les plus récentes que la Colombie a apportées à son régime de zones franches, figurant dans la Loi n° 1004 de 2005, ont établi de nouveaux critères qui permettront aux zones franches de créer des emplois, d'attirer de nouveaux investissements, d'agir en tant que pôle de développement régional, de mettre au point des procédés industriels productifs et de simplifier les procédures commerciales.  L'objectif précédent (Décret n° 2233 de 1996) consistait à promouvoir le processus d'industrialisation pour la production de biens et la prestation de services, principalement à destination des marchés étrangers.

197. En vertu de la Loi n° 1004 de 2005, les utilisateurs des zones franches seront assujettis à l'impôt sur le revenu à compter du 1er janvier 2007 à un taux unique de 15 pour cent, à l'exception des utilisateurs commerciaux, qui seront assujettis au taux général en vigueur (38,5 pour cent en 2006).

c) Systèmes spéciaux d'importation et d'exportation

198. Le Système spécial d'importation-exportation (SIEX), ou Plan Vallejo, est un régime qui permet d'importer temporairement des intrants, matières premières, biens intermédiaires ou biens d'équipement et pièces de rechange utilisés dans la fabrication de biens d'exportation ou destinés à la prestation de services directement liés à la fabrication ou l'exportation de ces biens.  La Résolution MINCOMEX n° 0011 de 2003 et le Décret n° 1811 de 2004 sur les limites des avantages du programme SIEX pour les biens d'équipement et pièces de rechange font partie des changements qui ont été apportés ces dernières années à ce régime.
  Le Décret n° 4271 de 2005 a permis à la DIAN d'assumer la gestion des SIEX, et le Décret n° 4553 de 2005 a introduit des changements additionnels et abrogé l'octroi de garanties.

199. Les incitations offertes dans le cadre du SIEX prennent la forme d'une exemption totale des droits de douane à l'importation des biens et d'un paiement différé de la TVA pendant cinq ans à l'importation de biens d'équipement et pièces de rechange destinés à l'installation, l'assemblage ou le remplacement des unités de production servant à produire les biens d'exportation.  Sont admissibles les personnes physiques ou morales qui sont des producteurs, des exportateurs ou des négociants inscrits au Registre fiscal unique.  Aucune réduction de l'impôt sur le revenu n'est accordée au titre du programme SIEX.  Le tableau III.12 contient des données sur les incitations accordées dans le cadre de ce programme.

Tableau III.12

Données statistiques relatives à l'incidence du programme SIEX, 1998‑2005

(en millions de dollars EU)

	Année
	Importations de biens d'équipement bénéficiaires
	Exportations effectuées par les entreprises bénéficiaires
	Valeur de la mesure d'incitation 
(sacrifice budgétaire)
	Total des exportations

	1998
	458,8
	4 139,1
	49,2
	10 865

	1999
	545,3
	5 494,1
	60,3
	11 617

	2000
	512,5
	6 340,4
	53,0
	13 114

	2001
	379,8
	5 630,2
	60,8c
	13 32

	2002
	228,3
	5 462,4
	34,9c
	12 902

	2003
	387,7
	6 350,0
	27,9d
	13 092

	2004
	243,3
	7 926,5
	27,8b
	16 729

	2005
	264,6a
	2 849,1b
	28,4c
	21 187,1


a
Logiciel d'application SIEX – Importations enregistrées, Mincomercio

b
DANE-DIAN;  OEE, Mincomercio

c
Service des systèmes d'information du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme

d
DIAN
Source:
Données notifiées à l'OMC par les autorités dans le document G/SCM/N/146/COL, du 5 septembre 2006.
200. Plus de la moitié des exportations totales que la Colombie a réalisées ces dernières années ont bénéficié du programme SIEX.  Selon les données fournies pour 2004 par les autorités, la majeure partie des avantages du programme concernait l'importation de matières premières (70,4 pour cent), suivies par les biens d'équipement (18,4 pour cent) et, en troisième position, par d'autres produits, y compris les pièces de rechange (6,1 pour cent).
  Pour 2005, les pourcentages correspondants étaient les suivants:  matières premières (84,2 pour cent), biens d'équipement (12,3 pour cent) et autres produits, y compris les pièces de rechange (3,5 pour cent).
201. En vertu du programme SIEX, la valeur des exportations des entreprises bénéficiaires doit représenter au moins 70 pour cent des volumes de production.  Les importations de biens d'équipement destinés à la prestation de services liés à la production ou à l'exportation de biens doivent entraîner des exportations dont la valeur équivaut à une fois et demie la valeur f.a.b. (en dollars EU) des importations autorisées.  Dans le cas des matières premières, des intrants, des produits semi‑manufacturés et des parties de pièces détachées de machines, la valeur des exportations doit atteindre au moins une fois et demie la valeur des importations.

202. Tel qu'indiqué plus haut à la section iv), la Colombie s'est engagée à ce que la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation accordées au titre du SIEX de biens d'équipement et de pièces de rechange ne soit pas prorogée au‑delà du 31 décembre 2006, y compris le délai final de deux ans.  De la même façon, le délai consenti pour le paiement différé de la TVA ne sera pas prorogé au‑delà du 31 décembre 2006.

d) Régime de commercialisation internationale

203. Le régime de commercialisation internationale, instauré par la Loi n° 67 de 1979
, est utilisé comme un instrument de soutien aux exportations;  il confère en effet un avantage fiscal qui permet d'acheter sur le marché intérieur, afin de les exporter, des produits colombiens exonérés de la TVA, sans par conséquent que la TVA ne soit retenue à la source.  Les entreprises bénéficiant de ce régime envoient au fournisseur un certificat qui sert de document d'exportation, autorisant ainsi celui-ci à ne pas facturer la TVA ni à la retenir à la source.  Il incombe à chaque entreprise de commercialisation internationale de procéder à l'exportation.  Toute société régie par le Code de commerce peut demander à la DIAN d'être inscrite au Registre des sociétés de commercialisation internationale.

204. Les produits exportés par l'intermédiaire d'une entreprise de commercialisation internationale doivent être d'origine nationale.  Dans le cas où un produit comporte un composant étranger, ce composant doit absolument satisfaire aux normes d'origine prescrites, de façon à ce que le produit final soit colombien.  Il y a au MCIT un service qui est chargé de déterminer l'origine des biens.

205. Le total des exportations effectuées en 2003 par l'intermédiaire de sociétés de commercialisation internationale a atteint 2,9 milliards de dollars EU, soit l'équivalent de 21 pour cent du total des exportations colombiennes.

e) Zones économiques spéciales d'exportation

206. La Loi n° 677 de 2001 régissait les zones économiques spéciales d'exportation et établissait les zones spéciales de Buenaventura, Cúcuta, Ipiales et Valledupar.  Le Décret n° 045 de 2003 étendait les avantages conférés à ces zones à la municipalité de Tumaco.  Le Décret n° 1227 de 2002 réglementait partiellement la Loi n° 677 sur les traitements exceptionnels pour les régimes territoriaux.
207. La Colombie a inscrit la Loi n° 677 de 2001 sur les zones économiques spéciales d'exportation dans sa notification sur les subventions à l'exportation.
  Elle a ainsi notifié que ces zones constituaient un régime apparenté à celui des zones franches dans la mesure où les règles douanières et fiscales des zones franches sont applicables aux zones économiques spéciales d'exportation.

208. Les zones économiques spéciales d'exportation cherchent à attirer l'investissement afin de développer les exportations industrielles.  Pour être admissible au régime des zones économiques spéciales d'exportation, il faut que 80 pour cent des ventes soient destinées aux marchés étrangers.  Les projets industriels qui utilisent des matières premières agricoles doivent exporter la totalité des biens obtenus.

209. En 2005, les avantages offerts pour les projets des zones économiques spéciales d'exportation
 étaient équivalents à ceux conférés aux utilisateurs industriels des zones franches, à savoir:  i) une exonération de l'impôt sur le revenu et de la taxe sur les envois de fonds perçus sur les paiements, les déductions et les transferts effectués à l'étranger au titre des intérêts et des services techniques;  ii) dans le domaine des douanes, une exemption des droits de douane
;  et iii) une exonération de l'impôt sur le revenu et des taxes complémentaires pour les projets d'infrastructure admissibles.  La Loi n° 1004 de 2005 a prorogé la Loi n° 677 de 2001 ainsi que l'avantage consistant à exonérer de l'impôt sur le revenu la part proportionnelle des revenus générés par les ventes sur les marchés étrangers.

210. En outre, l'article 15 de la Loi n° 677 de 2001 établit des conditions spéciales dans les zones économiques spéciales d'exportation qui permettent, entre autres, de réduire de 50 pour cent les charges qu'une entreprise verse au Service national d'apprentissage (SENA), à l'Institut colombien du bien‑être familial (ICBF) et aux caisses de compensation.

211. Les autorités ont signalé que le régime des zones économiques spéciales d'exportation n'avait en fait jamais été utilisé.

f) Certificat de remboursement fiscal (CERT)

212. Le CERT a été utilisé comme instrument de soutien à l'exportation lorsque les exportateurs rapatriaient les devises obtenues grâce à leurs exportations.  Le programme prévoyait le remboursement de la totalité ou d'une partie des impôts, des taxes et des droits acquittés par l'exportateur
, ainsi qu'un élément de subvention qui était accordé si le montant du remboursement dépassait celui des impôts indirects payés par l'exportateur.
  Le CERT a été notifié
 à l'OMC en tant que programme qui offrait des subventions à l'exportation (voir la section iv) ci‑dessus)).

213. En 1998, la valeur des certificats accordés s'élevait à 67,4 millions de dollars EU;  elle a atteint 74,6 millions de dollars EU en 1999 avant de redescendre à 54,4 millions de dollars EU en 2000.  Durant la même période, la valeur des incitations était de 14,4 millions, 12,3 millions et 10,6 millions de dollars EU, respectivement.
  La Loi n° 779 de 2002 portait approbation d'un crédit de 300 milliards de pesos colombiens (environ 1,2 milliard de dollars EU) pour les versements au titre du droit au CERT en 2003 pour des exportations effectuées en 2002 et au cours des années précédentes, dont 170 milliards de pesos colombiens ont été payés.
214. Le CERT était principalement un instrument de promotion des exportations de produits non traditionnels.  Toutefois, le taux d'utilisation de ce programme pour un nombre restreint de dix produits est passé de 24 pour cent (1992 à 1996) à 42 pour cent (1997 à 2001).  Au cours de cette dernière période, 26 pour cent du crédit affecté à ce programme a été utilisé uniquement pour deux produits (les platanes et les pigments pour la fabrication de peinture).  Dans la pratique, le CERT ne fonctionne plus comme un instrument général de promotion.

215. Tel qu'indiqué précédemment, le Décret présidentiel n° 033 de 2001 et le Décret n° 1989 de 2002 ont réduit à zéro les taux de remboursement du CERT, éliminant ainsi l'élément subvention qui était conféré au titre dudit programme.  L'incitation concernant le remboursement fiscal accordé par le CERT a été reconnue pour la dernière fois en 2002.

216. Compte tenu du retard enregistré avec les reconnaissances du CERT délivrées antérieurement, le Décret n° 2990 de 2005 a modifié la procédure de reconnaissance du droit au CERT, répartissant celui‑ci en quatre certificats de valeur égale qui peuvent être utilisés durant les exercices 2005, 2006, 2007 et 2008 dans le but d'harmoniser les engagements en matière de remboursement.  

g) Autres programmes

217. L'article 33 de la Loi n° 788 de 2002 a introduit des avantages fiscaux dont pouvait bénéficier toute entreprise classée comme utilisateur fortement exportateur (ALTEX).  Le chapitre III, Titre I, du Décret n° 2685 de 1999 dispose que pour être considéré comme un utilisateur fortement exportateur, il faut exporter 30 pour cent de ses ventes (2 millions de dollars EU ou plus) ou avoir exporté antérieurement des produits d'une valeur de 21 millions de dollars EU.
  Les avantages conférés prennent la forme d'une exonération de la TVA perçue sur les importations de machines industrielles qui ne sont pas produites dans le pays et qui sont destinées à la transformation de matières premières.

218. D'après les données fournies par les autorités pour 2005, les utilisateurs douaniers fortement exportateurs ont présenté 5 096 déclarations d'exportation qui représentaient une valeur f.a.b. de 349,6 millions de dollars EU.

219. La Colombie a notifié
 le Mécanisme d'aide au transport au Comité SMC de l'OMC en 1997 et en 2002
 en tant que programme visant à stimuler les exportations vers des pays avec lesquels il n'y a pas de services de transport direct.  L'incitation accordée au titre de ce mécanisme permettait ainsi de rembourser 26 pour cent du coût total du transport jusqu'au pays de destination durant les trois premières années de son application, et 13 pour cent durant les quatrième et cinquième années.  Ce mécanisme était administré par Proexport.
  Les autorités ont indiqué que le Mécanisme d'aide au transport était demeuré en vigueur pour les expéditions qui pouvaient être effectuées jusqu'au 31 décembre 2002.

220. D'après les données officielles sur l'utilisation du Mécanisme d'aide au transport, le nombre des pays de destination des exportations sans service de transport direct était de 50 en 2001 et de 49 en 2002;  la valeur des exportations f.a.b. effectuées dans le cadre de ce programme atteignait 15 millions de dollars EU en 2001 et 30,7 millions en 2002
;  la valeur de l'incitation s'élevait à 433 000 dollars EU en 2001 et à 813 000 dollars EU
 en 2002.

221. Le Colombie ne dispose pas d'un système de ristourne d'impositions (draw back).

v) Financement, assurance et garanties
222. La principale institution de financement des exportations non agricoles demeure la Banque du commerce extérieur de Colombie (Bancoldex), une société d'économie mixte liée au MCIT dont le gouvernement est le principal actionnaire.
  La Bancoldex fonctionne comme une banque nationale de second rang; elle ne verse pas d'argent directement aux industriels, mais elle leur en prête dans le cadre d'opérations de réescompte par le biais des intermédiaires autorisés au préalable (voir également la section 4) v) a) et le chapitre IV) 7) ii)).

223. La Bancoldex traite avec toutes les entreprises intervenant dans la chaîne des exportations.  Elle offre entre autres les facilités suivantes:  i) une ligne de crédit-fournisseur après expédition qui permet d'acheter à des exportateurs colombiens, dans le cadre d'un contrat de vente à terme, des valeurs mobilières qui sont garanties par un intermédiaire financier résidant à l'intérieur ou à l'extérieur du pays de l'importateur étranger;  ii) une ligne de crédit-acheteur qui permet de financer l'acheteur étranger de biens et de services colombiens par l'entremise d'intermédiaires financiers résidant à l'intérieur ou à l'extérieur du pays de l'importateur;  iii) des opérations bancaires internationales dans le cadre desquelles la Bancoldex offre, comme complément au service de financement, la confirmation ou la notification des lettres de crédit à l'exportation ainsi que la gestion et la négociation d'encaissements documentaires.  Le tableau III.13 présente les versements effectués au titre de ces programmes.

224. Dans le cas des PME exportant des biens et des services aux États‑Unis, la Bancoldex offre une facilité de crédit spéciale au titre de l'ATPDEA pour financer exclusivement les investissements concernant les machines et l'équipement.  Les conditions de ces facilités de crédit sont fondées sur une structure de taux qui vise à inciter les intermédiaires financiers à octroyer des crédits à moyen et long terme pour financer principalement les investissements en immobilisations.  D'après les autorités, ces programmes maintiennent les coûts de financement au niveau des taux du marché.
Tableau III.13

Versements effectués par la Bancoldex de 1998 à 2005:  Intermédiaires extérieurs
(en millions de dollars EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Après expédition
	54,4
	48,8
	34,9
	53,6
	29,1
	26,6
	17,4
	13,0

	Acheteurs
	0
	0
	0
	2,6
	62,1
	62,1
	30,9
	66,4

	Correspondants bancaires
	0
	0
	0
	0
	0
	15,8
	73,0
	27,9

	Total
	54,4
	48,8
	34,9
	56,2
	91,2
	104,5
	121,4
	107,3


Source:
Renseignements fournis par les autorités.

225. Fin 2002, dans le cadre du programme prévoyant un taux spécial au titre de l'ATPDEA, la Bancoldex a mis à la disposition des PME exportatrices ou potentiellement exportatrices 200 milliards de pesos colombiens (environ 71 millions de dollars EU) pour réapprovisionner le fonds de roulement (80 milliards de pesos) et moderniser les machines et l'équipement (120 milliards de pesos).
  En 2005, le financement total des exportations par la Bancoldex a atteint 107,3 millions de dollars EU (tableau III.13).

226. Les autorités ont indiqué que la Colombie ne maintenait aucun programme public d'assurance ou de garantie des exportations.  C'est le secteur privé qui fournit ces services aux conditions du marché.  La Bancoldex est toutefois l'un des deux principaux actionnaires de Segurexpo, une compagnie d'assurance qui offre une assurance-crédit à l'exportation pour couvrir les risques commerciaux, politiques et extraordinaires.  

vi) Promotion des exportations, aide à la commercialisation
227. En vertu du Décret n° 2553 de 1999, le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme est responsable d'élaborer la politique de promotion des exportations en tenant compte des recommandations du Conseil supérieur du commerce extérieur, du comité consultatif de Proexport et du conseil d'administration de la Banque du commerce extérieur.  Proexport est chargé de la promotion des exportations de produits non traditionnels, du tourisme et de l'investissement étranger.  Le Décret n° 210 de 2003 dispose que Proexport détient des fonds propres indépendants, administrés par Fiducoldex, qui sont intégrés aux ressources publiques et aux revenus générés par la prestation de services.

228. Par le biais d'un réseau national et international de bureaux, Proexport soutient et conseille les industriels afin de les aider à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies en matière d'exportation, d'investissement et de tourisme, ce qui inclut l'identification des débouchés de marché, l'élaboration de stratégies de pénétration des marchés et des plans d'action.  En outre, Proexport offre une gamme de services de préparation et d'adaptation de l'offre de produits exportables, y compris des services d'information et de consultations.  Proexport propose également des services commerciaux de facilitation des échanges, tels que des conseils commerciaux et un accompagnement des parties concernées pour promouvoir les exportations et attirer l'investissement.  Des services sont aussi offerts aux industriels étrangers qui souhaitent acquérir des biens et des services colombiens ou investir en Colombie, et des alliances sont encouragées avec des entités nationales et internationales privées et publiques.  

229. De 2003 à 2005, Proexport a effectué des dépenses de 118 948 millions de pesos colombiens (environ 45,6 millions de dollars EU) pour ses différents programmes.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Cadre juridique régissant le fonctionnement des entreprises
230. Ces dernières années, la Colombie a procédé à d'importantes réformes destinées à faciliter la création d'entreprises.  Les données de la Banque mondiale et de la Société financière internationale indiquent que le nombre de procédures à suivre pour ouvrir une entreprise a diminué, tombant de 19 en 2003 à 12 en 2005, alors que le temps nécessaire pour remplir ces procédures était passé de 60 à 43 jours.
  En Amérique latine et dans les Caraïbes, la moyenne était en 2005 de onze procédures et de 63 jours.  Le coût lié à l'ouverture d'une entreprise en Colombie représente un quart du revenu par habitant (équivalant à quelque 500 dollars EU), alors qu'il correspond à un peu plus de la moitié du revenu par habitant en Amérique latine et dans les Caraïbes.
  

231. Les principales dispositions juridiques sur la constitution d'une entreprise figurent dans le Code de commerce.
  Les investisseurs (nationaux et étrangers) peuvent choisir entre diverses formes juridiques pour organiser leur entreprise, y compris la société par actions et la société à responsabilité limitée.  Une société par actions doit compter au moins cinq actionnaires et son conseil d'administration, au moins trois membres.
  Une société à responsabilité limitée peut compter au maximum 25 associés.
  Il n'existe aucune prescription en ce qui concerne le montant minimum de fonds propres pour constituer une entreprise.  Dans le cas des sociétés par actions, au moins la moitié du capital social doit être souscrite au moment de constituer l'entreprise, et au moins le tiers du capital souscrit doit être versé.  Dans le cas des sociétés à responsabilité limitée, la totalité du capital doit être versée au moment de la constitution de l'entreprise.  

232. Pour constituer une société en Colombie, il faut homologuer l'acte authentique de constitution devant notaire public dans ce pays.  La signature de l'acte authentique de constitution entraîne le versement d'une taxe notariale qui varie entre 0,27 et 0,30 pour cent du capital souscrit.  En outre, la société doit être inscrite au registre du commerce.
  Cette procédure est effectuée auprès de la Chambre de commerce du domicile de la société.
  Les chambres de commerce disposent d'un délai de 15 jours pour remplir cette formalité.
  Une société peut être enregistrée moyennant le versement des droits établis par le Décret n° 393 de 2002 et du droit d'enregistrement fixé par les assemblées départementales;  ce droit varie entre 0,3 et 1 pour cent du capital de l'entreprise.  Les entreprises doivent renouveler leur enregistrement chaque année.  Il existe à Bogota un centre d'aide aux entreprises qui fournit des renseignements sur les procédures à suivre pour créer une entreprise ainsi que les formulaires pertinents.  L'ouverture de tels centres est prévue à Cali et Medellin.

233. Les entreprises domiciliées à l'étranger peuvent s'établir en Colombie en constituant une société ou en ouvrant une succursale.  Il existe, toutefois des secteurs où il n'est pas permis d'ouvrir de succursales d'entreprises étrangères, y compris les secteurs des services financiers et des télécommunications (voir le chapitre IV) 7) i) et ii)).  Comme c'est le cas pour les sociétés, les succursales d'entreprises étrangères doivent faire homologuer l'acte authentique de constitution devant notaire public en Colombie et s'inscrire au Registre du commerce.

234. Le taux de l'impôt sur le revenu était de 38,5 pour cent en 2005 et 2006.
  La Colombie applique un impôt sur les revenus occasionnels.  Le taux d'imposition correspond à 20 pour cent des revenus générés par la vente d'immobilisations et la liquidation d'une société.  Les transports à l'étranger des bénéfices réalisés en Colombie sont soumis à une taxe sur les envois de fonds dont le taux est généralement de 7 pour cent, bien qu'il puisse varier en fonction de l'origine des fonds fiscalisés.  Tous les bénéfices des succursales d'entreprises étrangères établies en Colombie sont assujettis à la taxe sur les envois de fonds.  Les contribuables dont le patrimoine net excède 3 183 millions de pesos colombiens doivent payer un impôt sur la fortune de 0,3 pour cent.  Les municipalités perçoivent un impôt sur les revenus bruts générés par les activités industrielles, commerciales ou de services qui ont eu lieu sur leur territoire, à l'exception des exportations.  Les taux d'imposition varient selon la municipalité.

ii) Politique de la concurrence

a) Cadre général

235. Un rapport de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement indique que le niveau de concentration de l'activité industrielle de la Colombie est relativement élevé.

236. Les principales dispositions sur les pratiques commerciales restrictives figurent dans la Constitution, la Loi n° 155 de 1959 et les Décrets n° 1302 de 1964 et n° 2153 de 1992.  L'entité chargée d'élaborer la politique en matière de concurrence est le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme.
  La Direction générale de l'industrie et du commerce doit "veiller à ce que les dispositions relatives à la concurrence et aux pratiques commerciales restrictives soient observées … sans préjudice des pouvoirs conférés à d'autres autorités dans les normes en vigueur".
  Les autorités responsables de surveiller les pratiques anticoncurrentielles dans des domaines déterminés sont les suivantes:  l'Unité administrative spéciale de l'aéronautique civile (transport aérien), la Commission nationale de la télévision (télévision), la Direction générale des services publics "domiciliaires" (aqueduc, égouts, nettoyage, énergie électrique, service téléphonique public de base commuté et distribution de gaz) et la Direction générale des finances.
  Diverses études ont indiqué que la répartition, entre diverses entités, des fonctions relatives à l'application des règles de concurrence était susceptible de donner lieu à un traitement asymétrique de comportements similaires.
  Cette façon de procéder pourrait également créer une confusion entre les agents économiques et entre les autorités de concurrence, par exemple lorsqu'un comportement anticoncurrentiel affecte des entreprises de secteurs différents.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'elles s'efforçaient de redéfinir les fonctions des organismes assumant des responsabilités en matière de concurrence.

237. La Constitution reconnaît le "droit de tous" à la libre concurrence.  Elle oblige l'État à faire en sorte "qu'aucune entrave ou restriction ne soit imposée à la liberté économique" et à empêcher "tout abus commis par des personnes ou des entreprises du fait de leur position dominante sur le marché national".
  Les comportements anticoncurrentiels interdits par la législation nationale englobent les actes et les accords prévus aux articles 46 à 48 du Décret n° 2153 de 1992.  L'article 50 du même décret dispose qu'il existe également des disciplines concernant l'abus de position dominante.

238. L'application des règles de concurrence supporte quelques exceptions.  Ainsi, l'article premier de la Loi n° 155 de 1959 permet au gouvernement d'autoriser la conclusion d'accords qui ont pour objet de "maintenir la stabilité d'un secteur de base de production de biens ou de services présentant un intérêt pour l'économie en général", bien que de tels accords limitent la libre concurrence.  Les secteurs de base font référence à "toutes ces activités économiques qui ont ou finissent par avoir … une importance fondamentale pour structurer l'économie nationale de façon rationnelle et lui fournir les biens ou services indispensables au bien-être général", y compris des vêtements, la santé et un logement pour la population colombienne;  la production et la distribution de combustibles;  et la prestation de services bancaires, éducatifs, de transport, d'énergie électrique, d'aqueducs, de télécommunication et d'assurance".
  Les autorités colombiennes ont indiqué que la Direction générale de l'industrie et du commerce avait autorisé la conclusion d'un accord (dans le secteur des textiles) en vertu de cette disposition.  Sont aussi exclus de l'application des règles de concurrence:  les accords visant à favoriser la coopération dans le domaine de la recherche‑développement de nouvelles technologies;  les accords sur des règles, des normes et des mesures qui ne sont pas obligatoires, lorsqu'ils ne limitent pas l'entrée de concurrents sur le marché;  et les accords se rapportant à l'utilisation de ressources communes.

239. Les opérations d'intégration qui ont lieu entre des entreprises dont l'ensemble des recettes d'exploitation annuelles et l'ensemble des actifs sont tous deux égaux ou supérieurs à 100 000 salaires minimums mensuels légaux en vigueur doivent être notifiées à la Direction générale de l'industrie et du commerce pour que celle-ci détermine si "l'opération impose une restriction indue à la concurrence".
  Les autres opérations d'intégration ne sont pas assujetties à des prescriptions de notification.  Les entreprises qui participent à des opérations soumises à de telles prescriptions doivent fournir à la Direction générale les renseignements prévus dans la Circulaire unique.
  La Direction générale dispose alors de 30 jours à compter de la réception des renseignements pour rendre une décision au sujet de l'opération notifiée.  Si aucune décision n'est rendue à l'intérieur de ce délai, l'opération est considérée comme approuvée.  Il revient aux entreprises de déterminer si elles doivent présenter une notification à la Direction générale.  Entre 2000 et 2005, la Direction générale de l'industrie et du commerce a reçu près de 590 notifications concernant des fusions et des acquisitions.  Elle a présenté des objections dans quatre cas et a fixé des conditions dans 24 autres.

240. La Direction générale de l'industrie et du commerce peut ouvrir, d'office ou à la demande d'un tiers, une enquête sur des infractions alléguées aux règles de concurrence.  Le Directeur général peut par contre ordonner la clôture d'une enquête qui est en cours "s'il estime suffisantes les garanties données par l'auteur présumé de l'infraction selon lesquelles il cessera ou modifiera le comportement incriminé".
  La sanction maximale que la Direction générale est habilitée à infliger est de 2 000 salaires minimums mensuels pour les entreprises et de 300 salaires minimums mensuels pour les personnes physiques.
  Les sanctions appliquées par la Direction générale à la suite d'une enquête ne nécessitent aucune autorisation judiciaire.  Entre 2002 et 2005, la Direction générale a reçu quelque 250 dénonciations concernant des comportements affectant la libre concurrence et a procédé d'office à 37 enquêtes.  Durant la même période, elle a ouvert près de 61 enquêtes, infligé des sanctions à 19 reprises et accepté des garanties à 41 autres reprises.  Les autorités colombiennes ont indiqué qu'elles ne disposaient d'aucun renseignement concernant les secteurs économiques visés par ces enquêtes.
b) Dispositions de la Communauté andine

241. Les dispositions sur la concurrence de la Communauté andine s'appliquent aux pratiques anticoncurrentielles uniquement quand elles surviennent, et ont des effets réels, dans un ou plusieurs pays membres, à moins que l'origine et les effets soient concentrés sur un seul pays, et quand elles surviennent dans un pays non membre et qu'elles ont des effets réels dans deux ou plusieurs pays membres.  C'est la législation nationale qui s'applique dans les autres cas.

242. L'entrée en vigueur de la Décision n° 608 de la Commission de la Communauté andine, en avril 2005, a entraîné d'importantes modifications des règles de concurrence andines.  Aux termes de ladite décision, il n'est pas nécessaire de démontrer le lien de causalité entre une pratique anticoncurrentielle et le préjudice causé à la branche de production pour sanctionner une telle pratique, comme c'était le cas avec la législation antérieure.
  L'obligation de prouver le lien de causalité entre la pratique anticoncurrentielle et le préjudice constituait l'une des principales faiblesses du régime antérieur.
  Tout comme la règle de concurrence précédente, la Décision n° 608 ne contient aucune disposition concernant les fusions et les acquisitions.

243. L'entrée en vigueur de la Décision n° 608 a entraîné un autre changement fondamental, à savoir que le Secrétariat général de la Communauté andine est maintenant habilité à infliger des amendes pouvant atteindre 10 pour cent des revenus bruts touchés par le contrevenant durant l'année ayant précédé la date de la décision rendue à cet égard.
  Le Secrétariat général pouvait auparavant autoriser, à titre de mesure corrective, la réduction du droit appliqué par le pays affecté.  La Décision n° 608 prévoit en outre la création d'un comité andin pour la protection de la libre concurrence, composé d'un représentant de l'autorité nationale de concurrence de chaque pays membre.  Ce comité a un rôle consultatif.

244. Aucune enquête n'a été effectuée au titre de la Décision n° 608 (avril 2006).  Quatre des cinq procédures ouvertes en vertu du régime de concurrence antérieur ont été engagées contre des entreprises colombiennes (tableau III.14).

245. Les autorités ont signalé que la Colombie n'avait conclu aucun accord de coopération en matière de concurrence avec d'autres pays.

Tableau III.14

Procédures en matière de concurrence de la Communauté andine intéressant des entreprises colombiennes, janvier 2006

	Demandeur
	Intimé
	Comportement
	Résultat
	Référencea

	CONAPAL (Confederación Nacional de Palmicultores y Empresas de Palma Aceitera del Perú);  Industrias del Espino S.A.;  Industrial Alpamayo S.A.;  ALICORP S.A.A.;  et Ucisa S.A. (Pérou)
	Cultivateurs de palmiers colombiens
	Fixation des prix de l'huile de palme brute et des produits dérivés
	Enquête en cours;  la plainte déposée par les cultivateurs de palmiers colombiens a été rejetée
	Résolution n° 892 du Secrétariat général de la Communauté andine, 14 janvier 2005

	Gouvernement de Bolivie
	Del Llano, S.A. (Colombie)
	Tentative visant à limiter l'importation d'oléagineux en provenance de Bolivie
	Demande d'enquête irrecevable
	Résolution n° 389 du Secrétariat général de la Communauté andine,  8 mai 2000

	Polipropileno Biorientado del Ecuador Cía. Ltda.
	Polipropileno del Caribe S.A. (Colombie) et Polipropileno de Venezuela S.A.
	Refus de fournir des intrants
	Demande rejetée après enquête
	Résolution n° 011 du Secrétariat général de la Communauté andine,  9 septembre 1997

	IMEZUCAR S.A. (Sociedad Mercantil Importadora y Exportadora de Azúcar) (Venezuela)
	Raffineries de sucre vénézuéliennes et colombiennes
	Fixation de prix, imposition des lieux de destination du produit vendu, limitation des exportations, limitation des ventes de sucre aux conditionneurs et distributeurs au Venezuela, abus de position dominante
	Demande rejetée après enquête
	Résolution n° 420 du Conseil de l'Accord de Carthagène, 1er août 1996

	Gouvernement de Colombie (au nom de l'Association colombienne de l'industrie des plastiques)
	PEQUIVEN (Petroquímica de Venezuela)
	Refus de fournir de l'orthoxylène à deux entreprises colombiennes
	Demande d'enquête irrecevable
	Résolution n° 326 du Conseil de l'Accord de Carthagène, 15 octobre 1992


a
Il est fait uniquement référence au document le plus récent.

Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements disponibles sur le site du Secrétariat général de la Communauté andine à l'adresse http://www.comunidadandina.org.

iii) Contrôle des prix

246. Le gouvernement est habilité à contrôler les prix en vertu de la Loi n° 81 de 1988.  Il peut ainsi soumettre les prix à un contrôle direct à l'une ou l'autre des étapes de production ou de distribution d'un produit, ou encore définir les critères que doivent remplir les producteurs ou les distributeurs pour fixer leurs prix.
  La Direction générale de l'industrie et du commerce et les maires concernés sont chargés de procéder à des enquêtes et de sanctionner les infractions aux règles qui régissent le contrôle des prix.

247. Dans la pratique, le gouvernement n'intervient pas dans la fixation des prix, sauf pour quelques produits, y compris l'essence, certains médicaments, le gaz naturel et le gaz de pétrole liquéfié, l'eau potable, les services d'assainissement de base et l'électricité (voir le chapitre IV) 6)).

iv) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

248. La Colombie a inclus les entreprises qui produisent et commercialisent des boissons spiritueuses dans ses notifications à l'OMC sur les entreprises commerciales d'État.
  La Colombie a reçu des questions au sujet de ces notifications et a répondu
 à celles qui concernaient le système des boissons spiritueuses et l'Office de commercialisation des produits agricoles (IDEMA).  La Loi n° 7 de 1991 portait abrogation du monopole sur l'importation de produits agricoles détenu par l'IDEMA, alors que le Décret n° 1675 de 1997 ordonnait la mise en liquidation de celui‑ci.

249. En 2004, la Colombie a notifié
 14 entreprises départementales qui détenaient des droits exclusifs de production, d'importation, d'exportation et de vente de boissons spiritueuses distillées (à l'exception des vins, des vins mousseux, des apéritifs et des produits similaires, qui peuvent être produits et distribués librement).
  Les commerçants privés peuvent exporter et importer des boissons spiritueuses après avoir conclu des contrats qui précisent la quantité de boissons spiritueuses ainsi que la part en pourcentage du département concerné dans le prix de vente.
250. La participation étatique dans la production et la fourniture d'autres biens et services s'est surtout traditionnellement déroulée par le biais de nombreuses entreprises industrielles et commerciales ou de sociétés d'économie mixte.  Début 2006, 68 entreprises décentralisées
 œuvraient dans les secteurs de la défense (4), du développement (3), de l'énergie (15), de la justice (1), des finances (20), des mines (3), des télécommunications (6), de la sécurité sociale (14) et du transport (2).  La participation d'entreprises publiques à des activités commerciales concerne surtout le pétrole (voir le chapitre IV) 4)).

251. Ces dernières années, la Colombie a poursuivi la privatisation des entreprises publiques.  L'article 60 de la Constitution et la Loi n° 226 de 1995 forment le cadre juridique des processus d'aliénation (privatisation).  Cette loi dispose que les parts que l'État détient dans une entreprise doivent être vendues en deux étapes, la première prévoyant une vente au secteur solidaire et la seconde, au public en général.  Durant la première étape, des conditions spéciales doivent être accordées au secteur solidaire sur le plan des échéances et des crédits.
  Les principales privatisations ont eu lieu dans les secteurs de l'électricité
, des mines et hydrocarbures
 et des finances
 (voir également le chapitre IV)).  Le Comité de mise en valeur des biens publics a été créé en 2004.  Il est composé de représentants du Ministère des finances et du crédit public, du Département national de la planification et du Fonds pour le financement de projets de développement (FONADE), une entité spécialisée dans la gestion de projets et les opérations d'investissement qui est chargée de mettre en valeur, structurer et vendre les biens publics conformément à la stratégie approuvée par le Conseil national de la politique économique et sociale.
v) Incitations

252. Les politiques d'incitations et de soutien aux entreprises sont élaborées conformément aux lignes directrices du Plan national de développement (programmes de soutien aux PME);  aux documents CONPES 3280 et 3297 de 2004 (adaptation des instruments de développement des entreprises et programme interne);  et aux Lois n° 590 de 2000 et n° 905 de 2004, qui créent un cadre juridique et établissent des incitations au développement et à la promotion des entreprises.  Ces programmes visent à soutenir la modernisation ainsi que la capacité de production et les capacités techniques, la création de liens entre les entreprises et l'accès aux sources de financement et aux marchés.

253. Les incitations à l'investissement privé prennent principalement la forme d'exonérations fiscales diverses
;  de déductions de l'impôt sur le revenu qui sont fonction des investissements en immobilisations de production (Loi n° 863 de 2003);  et de promotion de l'accès au crédit
 grâce au développement du microcrédit, à des facilités de réescompte plus nombreuses, à l'augmentation des garanties offertes par le Fonds national de garantie (FNG) et à l'utilisation d'une fiducie commerciale pour effectuer des investissements.
  En 2004, les exonérations de l'impôt sur le revenu accordées aux entreprises pour soutenir leurs activités ou le développement de nouveaux secteurs se sont traduites par un coût budgétaire d'environ 1,447 milliard de dollars EU.

254. Pour accroître la productivité des entreprises, des ressources publiques sont utilisées pour cofinancer des programmes de création d'entreprises, d'innovation et de technologie, d'assistance technique et de promotion des exportations.  Un soutien est ainsi accordé au Système national d'innovation et à d'autres initiatives dont peuvent bénéficier les entreprises par le biais de centres de développement de la production et de formation.  Les micro, petites et moyennes entreprises qui ont besoin d'aide pour procéder à une reconversion peuvent profiter des avantages offerts par l'intermédiaire de Colciencias, du Service national d'apprentissage (SENA), du MCIT (Fonds colombien de modernisation technologique des micro, petites et moyennes entreprises 
– FOMIPYME), des programmes de promotion des exportations;  et du Programme national de productivité et de compétitivité (PNPC).
  Les principaux fonds utilisés en 2002 et 2003 ont été les suivants:  FOMIPYME, 35 milliards de pesos colombiens (environ 13 millions de dollars EU);  PNPC, 1,061 milliard de pesos colombiens (394 000 dollars EU);  Colciencias, 209,246 milliards de pesos colombiens (77,7 millions de dollars EU);  et SENA, 75,5 milliards de pesos colombiens (28 millions de dollars EU).  Le Fonds de cofinancement FOMIPYME fonctionne comme un poste du MCIT et il dispose d'un crédit annuel de 20 milliards de pesos colombiens (environ 8,6 millions de dollars EU).  Il existe également des programmes de développement des entreprises destinés à appuyer la création de liens entre les entreprises des diverses chaînes de production.

255. Le projet de réforme fiscale présenté au Congrès en 2006 comporte des propositions visant à modifier les incitations fiscales qui concernent le développement des entreprises.

b) Programmes de crédit

256. Les crédits publics mis à la disposition des industriels grâce à des facilités de réescompte transitent par des intermédiaires financiers.  Les programmes de crédit public offerts durant la période considérée ont été affectés par la crise financière de 1998 qui a conduit le gouvernement à adopter des mesures de soutien à l'égard des entités financières et des débiteurs.  Ce soutien provenait du Fonds de garantie des établissements financiers (FOGAFIN), chargé de contrôler les entités financières des secteurs public et privé (voir le chapitre IV) 7) ii)).  Cette activité correspond à 2,6 pour cent du PIB de 2004.

257. La Bancoldex propose des facilités de crédit spéciales aux micro, petites et moyennes entreprises (voir la section v) ci‑dessus).  Une facilité de crédit spéciale est ainsi offerte à l'échelle nationale aux petites et moyennes entreprises qui mettent sur pied des projets destinés à améliorer leurs niveaux de productivité et de compétitivité.  Les crédits accordés varient selon la taille de l'entreprise et l'utilisation des capitaux, et ils sont destinés à couvrir entre autres les investissements en capital fixe, l'équipement technique et les projets d'infrastructure.
258. Le taux d'intérêt des crédits libellés en pesos qui sont accordés dans le cadre des activités de la Bancoldex est équivalent au taux moyen en vigueur pour les dépôts à terme fixe (DTF) d'une durée de 90 jours, plus d'autres marges.  Le taux de référence du marché est pris comme moyenne (hebdomadaire) pour les 90 jours des certificats de dépôt à terme.
  Le taux d'intérêt des crédits libellés en dollar EU est quant à lui aligné sur le LIBOR, majoré d'un certain pourcentage.
  Le délai de remboursement peut atteindre dix ans, y compris un délai de grâce pour le capital pouvant aller jusqu'à trois ans, dans le cas des opérations en monnaie locale, et jusqu'à un an, dans celui des opérations en dollars EU.  S'agissant des intermédiaires financiers (banques de premier plan), les taux fixés en avril 2006 pour les entreprises œuvrant sur les marchés étranger ou intérieur variaient entre le taux des DTF majoré de 2 points de pourcentage et le taux des DTF majoré de 2,30 points de pourcentage, selon le type de programmes et d'entreprises.

259. Environ 1,6 milliard de dollars EU et 1,9 milliard de dollars EU ont été versés par la Bancoldex en 2002‑2003 et 2004‑2005 respectivement pour les principaux programmes de crédit au financement des entreprises.
  En 2004‑2005, la Bancoldex et FINAGRO ont déboursé 3,3 milliards de dollars EU.

260. D'autres programmes publics de soutien du crédit sont offerts par le biais du Fonds national de garantie
 (FNG) et du Fonds de garantie agricole (FAG).  Ces garanties sont destinées aux agents dont les projets sont susceptibles d'être financés, mais qui ne disposent pas d'un appui approprié.  Le FNG accorde un soutien sous forme de garanties qui constituent des cautions destinées à soutenir à titre subsidiaire une opération de crédit, et ce jusqu'à concurrence d'un certain pourcentage du solde du capital et des intérêts courants pendant toute la durée de validité du crédit, ou jusqu'à concurrence d'un certain pourcentage de la valeur actuelle nette du contrat de crédit‑bail.
  En 2005, les garanties du FNG se sont élevées à 1 milliard de dollars EU, 95 pour cent d'entre elles ayant été accordées à des entreprises.  Les garanties du FAG ont pour leur part atteint 360 millions de dollars EU.  Les deux types de garanties ont été accordés à un total de 313 659 bénéficiaires.

261. Pour obtenir une garantie du FNG, il faut demander un crédit par le biais d'un intermédiaire financier.  Cette façon de procéder permet de garantir des opérations de crédit et de crédit‑bail destinées à financer le fonds de roulement, l'investissement en capital fixe, la capitalisation d'entreprises, la recherche, le développement technologique ou la création d'entreprises.  Les demandes doivent provenir d'entreprises qui ne présentent pas des risques de catégorie "D" ou "E" et du secteur non agricole primaire.

262. L'Institut de développement industriel (IFI) finançait une vaste gamme de projets industriels, mais il a été mis en liquidation en septembre 2003.  Ses actifs et capitaux propres ont alors été cédés à la Bancoldex.

263. Tel qu'indiqué au chapitre IV) 2), le gouvernement propose des programmes de soutien au crédit rural par le biais de lignes de crédit spéciales du Fonds pour le financement du secteur agricole (FINAGRO).
  

264. D'après le document de politique du Conseil national de la politique économique et sociale Conpes n° 3280, le large éventail de programmes d'aide au développement des entreprises a entraîné un défaut d'unité sur le plan des critères d'application, d'attribution et d'évaluation des instruments, ce qui peut donner lieu à des incohérences et à des chevauchements et réduire l'incidence de ces programmes.  

c) Mesures concernant les investissements et liées au commerce et autres mesures

265. La Colombie a notifié
 à l'OMC, à titre de mesure concernant les investissements et liée au commerce (MIC), la politique d'absorption de la production agricole définie dans la Loi n° 101 (article 3) de 1993 et le Décret n° 1279 (article 4 ñ)) de 1994.  Le Décret n° 2439 de 1994 a instauré des contrôles à l'importation des produits assujettis à la politique d'absorption.  En novembre 1999, la Colombie a demandé
 au Conseil du commerce des marchandises de l'OMC la prorogation de la période de transition pour l'application de la politique d'absorption et a obtenu une prorogation initiale jusqu'au 31 décembre 2001;  elle a ultérieurement demandé et obtenu une prorogation additionnelle jusqu'au 31 décembre 2003.
  La Colombie a notifié
 que le Décret n° 1473 de 2004 abrogeait le Décret n° 2439 de 1994, qui instituait les autorisations d'importation pour les produits visés par la politique d'absorption.

266. L'élimination des contrôles frappant l'importation des produits visés par la politique d'absorption de la production nationale a entraîné la disparition du mécanisme spécifique de mise en œuvre de ladite politique.

267. Le mécanisme d'administration des contingents tarifaires, qui sont attribués dans le cadre d'enchères publiques, permet actuellement aux importateurs proposant d'acquérir le plus grand volume de production nationale pour un contingent déterminé d'importer des produits au taux de droit contingentaire (voir le chapitre IV) 2)).

268. Entre 1993 et 1999, la Colombie et d'autres membres de la Communauté andine ont appliqué l'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile, qui obligeait les usines d'assemblage à incorporer un pourcentage minimal de matières originaires.  La Colombie a notifié
cet accord à l'OMC en 1995 en tant que MIC.  En septembre 1999, cet accord a été remplacé par un autre accord, en vigueur depuis janvier 2000, qui n'établit aucune prescription quant à la teneur en produits sous‑régionaux.

269. La Colombie a notifié
 que les dispositions relatives aux MIC étaient publiées au Journal officiel.

d) Aide à la recherche, au développement et à l'amélioration de la compétitivité

270. Les dépenses effectuées au titre de la recherche et du développement représentaient 0,38 pour cent du PIB en 2003, 0,53 pour cent en 2004 et 0,53 pour cent en 2005, l'objectif pour 2006 étant de 0,6 pour cent.
  Colciencias coordonne le Système national pour la science et la technologie (Loi n° 29 de 1990), lequel soutient le développement de la science et de la technologie dans les secteurs primaire, industriel, de services et autres.  Au nombre des principaux services offerts par Colciencias figurent l'élaboration d'une politique en matière de science et de technologie et une concertation à cet égard, le financement de projets de recherche, d'innovation et de développement technologique ainsi qu'un soutien financier pour la création et la consolidation de centres de développement technologique. 

271. L'article 12 de la Loi n° 633 de 2000 prévoit l'octroi de déductions fiscales lorsqu'un investissement concerne des projets de développement scientifique et technologique;  ces déductions permettent de soustraire des revenus une somme équivalant à 125 pour cent du montant investi durant la période comptable pendant laquelle l'investissement a été effectué.  Lorsqu'une somme est investie dans des projets de formation professionnelle élaborés par des institutions d'enseignement supérieur, la déduction ne peut excéder 20 pour cent des revenus liquides calculés avant que la valeur de l'investissement ne soit soustraite.

272. Parmi les autres incitations figure l'exonération de la TVA accordée pour les projets de développement scientifique et technologique.
  L'article 18(8) de la Loi n° 788 de 2002 exonère de l'impôt sur le revenu les recettes générées par de nouveaux médicaments et logiciels fabriqués en Colombie et protégés par de nouveaux brevets, lorsque la composante nationale de recherche scientifique et technologique, certifiée par Colciencias, est importante.

e) Autres mesures de soutien

273. Le Fonds d'épargne et de stabilisation du secteur pétrolier (FAEP), administré par la Banque centrale, a été instauré par la Loi n° 209 de 1995 pour financer les projets de développement régional.  D'autres incitations au développement régional sont proposées dans de nombreux instruments et mesures, y compris dans des initiatives destinées aux zones frontières, aux zones franches et aux zones économiques spéciales.  

274. Le prix de l'essence est fixé à un niveau inférieur à celui du marché mondial tant pour les consommateurs finals que pour les producteurs (voir le chapitre IV) 4)).  Les autorités ont indiqué qu'un programme avait été mis en œuvre au milieu de l'année 2006 pour parvenir à une parité entre les prix intérieurs et les prix sur le marché mondial.

vi) Marchés publics
275. La Colombie n'a pas adhéré à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics, mais elle a le statut d'observateur dans le cadre de cet accord.  Elle accorde un traitement national à cet égard au Mexique et au Venezuela au titre de l'Accord du Groupe des Trois.  En vertu des règles en matière de marchés publics de la Communauté andine, la Colombie garantit un traitement national aux entreprises des autres membres de la Communauté pour la passation des marchés de services mais non de biens.  Un traitement national est également accordé concernant les biens et services originaires de pays qui offrent un traitement similaire pour les soumissions de biens et services colombiens.

276. Les principales règles sur les marchés publics figurent dans la Loi n° 80 de 1993 (Loi générale sur les marchés publics), la Directive présidentielle n° 12 de 2002, le Décret n° 2170 de 2002, la Loi n° 527 de 1999 et le Décret n° 855 de 1994.  La Colombie dispose d'un guichet unique pour les questions relatives à la passation des marchés.
  Le cadre juridique régissant les marchés publics a fait l'objet d'une révision (projet de Loi n° 20 de 2005) au début de 2006 afin d'accroître l'efficacité des procédures de passation des marchés.  Les autorités ont indiqué qu'il fallait en moyenne quatre mois pour mener ces procédures à bien.  Selon elles, la réforme engagée devrait permettre de réduire considérablement ce délai.  

277. D'après les calculs effectués par les autorités
, la valeur des marchés publics (y compris ceux des entités centralisées et décentralisées) atteignait en 2004 entre 20,4 milliards et 34,3 milliards de pesos colombiens (environ 7,9 milliards et 13 milliards de dollars EU), 75,1 pour cent des marchés ayant été gérés par des entités nationales et 24,9 pour cent, par des entités territoriales.  

278. La Loi n° 816 de 2003 soutient la branche de production nationale en accordant de 10 à 20 pour cent des points disponibles lorsque les soumissions portent sur des biens ou services colombiens, alors qu'elle n'en accorde qu'entre 5 et 15 pour cent lorsqu'elles portent sur des biens ou services étrangers.  L'évaluation permet ainsi de favoriser les biens et services colombiens.  Si, une fois les procédures de qualification terminées, l'offre d'un soumissionnaire étranger se retrouve sur un pied d'égalité avec celle d'un soumissionnaire national, c'est l'offre de ce dernier qui est retenue.

279. Il existe deux types de procédures:  les appels d'offres ouverts et les marchés de gré à gré.  En règle générale, c'est la procédure d'appel d'offres ouvert qui est appliquée, le marché de gré à gré constituant une exception admise dans les situations spéciales où le processus d'adjudication ne peut être utilisé.

280. Il existe également des lois spéciales qui régissent les marchés publics dans des cas comme les contrats d'exploration et d'exploitation des ressources naturelles;  les services publics;  les entreprises publiques à vocation sociale;  les services personnels de communication, de téléphonie mobile, de téléphonie longue distance et de télévision;  les services postaux;  la radiodiffusion;  la Banque centrale;  et la Commission nationale de la télévision.  

281. La transparence du système est assurée par des mesures comme la publication des invitations à soumissionner, la diffusion de la documentation relative aux appels d'offres, la publication des résultats des adjudications ainsi que la communication des règles et règlements en matière de passation des marchés.  Les entités publiques doivent fournir des renseignements sur leurs appels d'offres à la chambre de commerce de leur juridiction durant les cinq premiers jours de chaque mois.  Dans les dix à 20 jours civils précédant la mise en adjudication, trois avis au plus doivent être donnés dans des journaux à grand tirage et dans des médias de communication, à des intervalles variant entre deux et cinq jours.  Les renseignements pertinents sont également publiés sur le site Internet de l'entité contractante et du guichet unique chargé de la passation des marchés.

282. Les fournisseurs désireux de passer des marchés de fournitures, de travaux publics et de services de consultations doivent s'inscrire au Registre central unique des fournisseurs (RUP), qui est géré par les chambres de commerce.  Les personnes physiques et morales étrangères non domiciliées dans le pays ou n'ayant pas de succursale en Colombie doivent passer par un agent domicilié en Colombie qui est habilité à soumissionner, à passer des marchés et à les représenter aux niveaux judiciaire et extrajudiciaire.  Des preuves attestant de leur existence et de leur représentation juridique doivent aussi être présentées, ainsi que le document démontrant qu'elles se sont inscrites sur un registre semblable dans le pays où elles ont leur domicile principal, à défaut de quoi elles doivent soumettre leur certificat d'inscription au RUP.

283. La gestion des marchés publics est assujettie à trois types de contrôle:  disciplinaire (exercé par le Bureau du Procureur général de la Nation), fiscal (exercé par le Contrôleur général de la République) et judiciaire (exercé par le Ministère public).

284. Les décisions de l'Administration peuvent être réexaminées dans le cadre d'une procédure de remplacement ou d'appel.  Si ces décisions concernent des actes entérinés avant la passation d'un marché, il est possible d'exiger l'acte d'adjudication et les autres actes établis durant le processus, et si elles concernent des actes liés à l'exécution du marché, il faut invoquer des différends contractuels.  Il est également possible de recourir à des mécanismes de règlement direct des différends, comme la conciliation et l'analyse technique spécialisée, qui permettent d'ordonner des mesures prudentielles, de juger le litige en vertu du Code de procédure civile et du Code de commerce et d'appliquer les mesures prévues dans la Décision n° 486 de la CAN.

vii) Droits de propriété intellectuelle

285. L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) a été intégré à la législation lors de la ratification de l'Accord de Marrakech par la Loi n° 170 de 1994.  En tant que pays en développement, la Colombie a eu jusqu'au 1er janvier 2000 pour mettre en œuvre l'Accord sur les APDIC.
286. Le tableau AIII.3 présente les règles colombiennes qui régissent les questions relevant de l'Accord sur les ADPIC.  La Colombie a notifié à l'OMC ses instruments juridiques pertinents
 ainsi que l'Accord de Carthagène de la Communauté andine.
  Le Conseil des ADPIC a examiné la législation colombienne en juin 2001.  La Colombie a reçu les questions formulées par cinq délégations et y a répondu
;  les réponses concernent en particulier les moyens de faire respecter les droits.
287. Le cadre juridique colombien qui régit la protection de la propriété intellectuelle est constitué par l'Accord de Carthagène de la Communauté andine et par la législation nationale.  La législation andine traite des questions relatives au droit d'auteur et aux droits connexes, à l'accès aux ressources génétiques, à la propriété industrielle et à la protection des variétés végétales.  Le régime commun andin en matière de propriété industrielle, adopté en 2000, a été introduit par la Décision n° 486, qui rend ce régime conforme à l'Accord sur les APDIC.
288. Dans le cadre de l'Accord sur les APDIC, la Colombie, conjointement avec d'autres Membres de l'OMC, a présenté des communications
 sur des questions relatives au lien entre l'Accord sur les ADPIC, la Convention sur la diversité biologique et la protection des savoirs traditionnels;  aux ressources biologiques et aux savoirs traditionnels utilisés dans des inventions.
289. La Colombie a notifié à l'OMC trois organes gouvernementaux en tant que points d'information:  la Direction nationale du droit d'auteur (DNDA), pour les questions qui concernent le droit d'auteur;  la Direction générale de l'industrie et du commerce (SIC), pour les questions de propriété industrielle;  et l'Institut colombien de l'agriculture et de l'élevage (ICA), pour les questions ayant trait aux variétés végétales.

290. La DNDA, qui relève du Ministère de l'intérieur et de la justice, élabore et applique les politiques en matière de droit d'auteur et de droits connexes et surveille les sociétés de gestion collective des droits reconnus par la loi.  La DNDA administre le Registre national du droit d'auteur pour les œuvres littéraires et artistiques
 alors que la SIC administre le Système national de propriété industrielle et confère des droits sur les nouvelles créations et sur les symboles commerciaux utilisés pour établir une distinction entre les produits et les services.
  La SIC s'occupe également des aspects qui concernent la protection des indications géographiques, dans la mesure où il s'agit d'appellations d'origine, dans le cadre de la protection de la propriété industrielle.
  L'ICA applique quant à lui le régime de protection des variétés végétales, délivre les certificats d'obtenteur et gère le Registre national des variétés végétales protégées.

291. La Colombie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (1980) et est signataire de divers traités (tableau III.15).

Tableau III.15

Participation aux conventions et accords relatifs à la protection de la propriété intellectuelle, mars 2006

	Convention/Accord
	Date d'adhésion

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)
	3 septembre 1996 (la Colombie est partie à l'Acte de Stockholm)

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)
	7 mars 1998 (la Colombie est partie à l'Acte de Paris)

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (1961)
	13 septembre 1996

	Traité de coopération en matière de brevets (1970)
	28 février 2001

	Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	17 septembre 1976

	Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes
	16 mai 1994

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	6 mars 2002

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
	20 mai 2002


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.wipo.int/treaties/en/ShowResults.jsp?
search_what=C&country_id=39C.
292. Toutes les demandes ayant trait à la propriété industrielle doivent être présentées à la SIC.  Il faut en moyenne quatre ans pour obtenir un brevet.  Lorsque les autorités subornent l'approbation de la commercialisation d'un médicament à la communication de données non divulguées résultant d'essais, ces données sont temporairement protégées et ne peuvent être utilisées dans une autre demande de commercialisation.  La législation colombienne pertinente est le Décret n° 2085 de 2002.  La Colombie protège depuis septembre 2004 les données résultant d'essais, et ce pendant les cinq années qui suivent l'approbation de la commercialisation en Colombie.  La Décision n° 632 de 2006 de la Commission de la Communauté andine
 a apporté des précisions concernant le paragraphe 2 de l'article 266 de la Décision n° 486 disposant qu'un pays membre a le droit de fixer les délais durant lesquels il ne permettra pas à un tiers, sans le consentement de la personne qui a présenté antérieurement les données résultant d'essais, de commercialiser un produit sur la base de ces données.
293. La Décision n° 486 dispose qu'à l'expiration du délai de trois ans à compter de la concession du brevet ou de quatre ans à compter de la demande du brevet, le plus long des deux étant retenu, une licence obligatoire peut être accordée principalement pour la production industrielle du produit faisant l'objet du brevet uniquement si celui-ci n'a pas été exploité de manière suffisante pour répondre à la demande du marché ou si l'exploitation de l'invention a été suspendue pendant plus d'un an et si celui qui la sollicite a déjà essayé d'obtenir une licence contractuelle auprès du titulaire du brevet.  S'agissant de la technologie utilisée pour les semi-conducteurs, la licence obligatoire est uniquement autorisée pour une utilisation publique non commerciale ou pour remédier à une pratique dont il a été déterminé qu'elle est anticoncurrentielle.
294. Il est permis d'accorder une licence obligatoire pour des raisons d'intérêt public, d'urgence, de sécurité nationale ou de dépendance des brevets à tout moment, si celle‑ci est demandée par le titulaire d'un brevet dont l'exploitation requiert nécessairement l'utilisation d'un autre brevet, pour autant que ce titulaire n'ait pas pu obtenir une licence contractuelle dans des conditions commerciales raisonnables.  Il est également possible d'accorder, d'office ou à la demande d'une partie, des licences obligatoires lorsque des pratiques portent atteinte à la libre concurrence, en particulier lorsque ces pratiques constituent un abus de position dominante.  Les licences obligatoires sont accordées moyennant une rémunération appropriée et doivent être utilisées pour approvisionner principalement le marché intérieur.

295. La Décision n° 486 autorise les importations parallèles de produits protégés par des brevets, de schémas de configuration, de marques ainsi que de dessins et modèles industriels en provenance de tout pays.

b) Moyens de faire respecter les droits

296. La Colombie a fourni des renseignements sur les moyens de faire respecter les droits dans ses réponses à la liste de questions formulées dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC.

297. Les procédures susceptibles d'être engagées en matière de propriété industrielle peuvent être classées en deux catégories:  i) les procédures administratives prises dans le cadre interne de la SIC, qui concernent les oppositions émanant de tiers, les mesures à la frontière ainsi que la radiation d'un enregistrement pour des raisons de non‑usage, de vulgarisation ou de notoriété;  et ii) les procédures judiciaires, qui peuvent être liées à des procédures civiles, à des contentieux administratifs, à des actes de concurrence déloyale et à des procédures pénales.

298. Durant la période considérée, les lois
 du Code pénal ont été modifiées, établissant de nouvelles conduites constitutives d'atteintes et augmentant les peines en cas de violation des droits de propriété intellectuelle de façon à inclure des peines d'emprisonnement et des amendes conformes aux atteintes commises.  La Loi n° 1032 du 22 juin 2006 augmente les peines prévues aux articles 271 et 272 du Code pénal, instaurant une peine d'emprisonnement minimale de quatre ans et maximale de huit ans ainsi que des amendes variant entre 20 et 1 000 salaires minimums mensuels en vigueur.  En outre, les phonogrammes ont été inclus parmi les objets visés.

299. Le Code de commerce a aussi été modifié de façon à obliger les entreprises à communiquer des rapports annuels faisant le point sur le respect des règles en matière de propriété intellectuelle.
  En 1999, le Ministère public a créé une unité nationale chargée des délits contre la propriété intellectuelle et les télécommunications.
  Également en 1999, une convention antipiratage a été conclue entre les secteurs public et privé dans le cadre d'une campagne de sensibilisation au droit d'auteur et de la lutte contre le piratage.

300. Le plaignant qui engage une procédure pour atteinte à ses droits de propriété industrielle peut demander à l'autorité compétente que soient ordonnées des mesures prudentielles immédiates telles que le retrait des circuits commerciaux, la suspension de l'importation ou de l'exportation de produits et la fermeture de l'établissement visé.
  La Décision andine n° 486 dispose que le titulaire d'un brevet, d'un modèle d'utilité, d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque, d'une indication ou d'un nom commercial peut engager une action d'indemnisation au titre de dommages‑intérêts sans pour autant demander l'application de mesures prudentielles.  De la même manière, cette décision dispose que le titulaire d'un brevet a le droit d'engager une procédure judiciaire pour dommages‑intérêts en raison de l'usage non autorisé de son brevet.  Des peines peuvent être infligées à un contrevenant pour avoir contourné ou altéré les mécanismes de protection des droits d'auteur, y compris dans le cadre de personnes qui fabriquent ou vendent des dispositifs permettant de décoder un signal satellite.

301. Les procédures administratives relèvent de la compétence de la SIC.  Les cas où un plaignant décide d'engager une procédure juridique relèvent des juges civils de circuits spécialisés, qui sont habilités à ordonner des mesures prudentielles, à juger le litige en vertu du Code de procédure civile et du Code de commerce et à appliquer les mesures prévues dans la Décision n° 486 de la CAN.  Le Ministère public instruit la procédure, et l'intimé est traduit devant les juges compétents, lesquels prennent les mesures appropriées pour protéger le droit.
� Voir le site http://www.dian.gov.co/.





� Voir le site http://www.vuce.gov.co/.


� La limite est de 5 000 dollars EU à Arauca, Leticia, Yopal, Puerto Carreño, Inírida et Puerto Asís.





� Circulaire externe n° 126 de l'INCOMEX (1998) (enregistrement et licence d'importation);  Décret n° 2680 de 1999 (enregistrement obligatoire des importations), Décision n° 4240 de 2000 (Code douanier);  Circulaire externe n° 036-A de l'INCOMEX (2000) (produits sans enregistrement d'importation). Site http://www.mincomercio.gov.co/VBeContent/Documentos/Normatividad/Circulares/circularexterna.





� Direction nationale des douanes (2006), page 2. 





� Selon les renseignements communiqués par les autorités, le nombre et la valeur des saisies pour cause de contrebande sont passés de 14 376 (137,4 millions de pesos colombiens) en 2003 à 18 995 (241,2 millions de pesos colombiens) en 2005. 





� Document de l'OMC G/VAL/N/1/COL/1, du 23 janvier 2001.





� Document de l'OMC G/VAL/N/2/COL/1, du 24 janvier 2001





� Document de l' OMC G/VAL/N/4/COL/2, du 27 avril 2001.





� Viandes, certains produits laitiers, blé, huiles et graisses, jus d'orange, tourteaux de soja.





� Viandes des animaux de l'espèce porcine, viandes de volailles, haricots, lait en poudre, fromage, blé dur, orge, maïs, riz, sorgho, farine de blé, huiles, sucre. Document de l'OMC G/VAL/N/4/COL/1 du 12 juillet 2000.





� Document de l'OMC G/VAL/N/4/COL/4 du 21 mai 2003.





� Décisions n° 05796 et n° 12465 de 2005.





� Les marchandises expédiées à un utilisateur douanier permanent ou un utilisateur fortement exportateur n'étaient pas assujetties à cette prescription.  





� DIAN, site http://www.dian.gov.co/.





� Corée du Sud, Corée du Nord, Chine, Philippines, Hong Kong, Inde, Indonésie, Malaisie, Pakistan, Panama, Singapour, Thaïlande, Taipei chinois et Viet Nam.





� En provenance de tout pays autre que la Corée du Sud, la Corée du Nord, la Chine, les Philippines, Hong Kong, l'Inde, l'Indonésie, la Malaisie, le Pakistan, le Panama, Singapour, la Thaïlande, le Taipei chinois et le Viet Nam.





� Documents de l'OMC G/VAL/W/154 du 18 avril 2006, G/C/W/548 du 2 mai 2006 et G/C/W/554 du 12 mai 2006.





� Documents de l'OMC G/RO/N/1/Add.1 du 22 juin 1995 et G/RO/N/12 du 1er octobre 1996.





� Voir le site http://www.comunidadandina.org/origen.htm.





� La Décision n° 417 définit les critères et les procédures. 





� Titre XXIII, Administration et évaluation. 





� Chaque règle est comptabilisée en fonction de la classification NALADISA 96, qui peut comporter  une ou plusieurs références pour les produits, du niveau à deux chiffres jusqu'au niveau à huit chiffres.  Voir le site http://www.mincomercio.gov.co/ VBeContent/NewsDetail.asp?ID=3899&IDCompany=5.





� Voir le site http://www.comunidadandina.org/prensa/notas/np1-2-06.htm.





� Document de l'OMC G/AG/N/COL/35 du 9 juin 2006.


� Voir le site http://www.comunidadandina.org/prensa/notas/np10-1-06.htm.





� Cette redevance spéciale, qui représente la contrepartie du coût des services douaniers fournis par la DIAN, équivaut à 1,2 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises faisant l'objet de l'importation.





� Arrêts C 992, � HYPERLINK "http://www.notinet.ath.cx/serverfiles/load_file_cor.php?norma_no=24968&count_word=0" �C 1.254� et � HYPERLINK "http://www.notinet.ath.cx/serverfiles/load_file_cor.php?norma_no=13632&count_word=0" �C 1.069 de 2001.� L'article 56 de la Loi n° 633 est demeuré en vigueur depuis la publication de cette loi le 29 décembre 2000 jusqu'au 19 septembre 2001.  L'arrêt C 992 du 19 septembre 2001, qui examine la constitutionnalité de cette loi, a conclu, entre autres, à l'inexigibilité de la redevance visée à l'article 56.  Les autres arrêts cités concernent des requêtes spécifiquement axées sur l'article 56, qui renvoient à la position prise par la Cour constitutionnelle dans l'arrêt C 992 de 2001.





� Voir le site http://www.secretariasenado.gov.co/leyes/ET.HTM.





� La taxe sur les ventes, communément appelée TVA, est une imposition qui frappe la consommation des biens et services aux différentes étapes de la production, de l'importation et de la distribution.  Sauf exemption, les faits générateurs de cette taxe sont la vente de biens corporels meubles, la fourniture de services sur le territoire national, l'importation de biens corporels meubles ainsi que la distribution, la vente ou l'exploitation de jeux de hasard (voir le site http://www.dian.gov.co/dian/15servicios.nsf/319e10bdd13e144b05256 ee8006ecf8d/bee2d8dc596de5200525713400781e47?OpenDocument).





� Voir le site http://www.businesscol.com/empresarial/tributarios/tributarios.htm#reg%20ib.





� Document consulté sur le site http://www.secretariasenado.gov.co/leyes/ET.HTM.





� Note officielle 070637 de la DIAN, datée du 15 octobre 2004, et article 39 de la Loi n° 788 de 2002.





� Thon, miel, semence bovine, légumes/bulbes, fruits, fèves de café non torréfiées, maïs, riz, semences (orge, avoine, sorgho, soja, noix, coton), canne à sucre, cacao brut, pain, eau embouteillée, sel, souffre naturel, énergie électrique, matériel radioactif à usage médical, vitamines, antibiotiques, sang, médicaments, engrais, pesticides et insecticides, caoutchouc naturel, pneus pour tracteurs, préservatifs, bois brut, arbres de pépinière, papier journal, journaux/publications périodiques, sisal, tissus de fibres végétales, sacs en jute, en chanvre ou en sisal, lames tranchantes pour machines, moteurs, machines agricoles, machines pour le nettoyage, fauteuils roulants, armes de guerre, crayons, pétrole à raffiner.





� Contrat d'achat légal qui est établi par un avocat en Colombie et sera utilisé par un étranger dans un autre pays. 





� Industries extractives, industrie des hydrocarbures, industrie chimique lourde, sidérurgie, métallurgie extractive, production et transmission d'énergie électrique et captation, purification et adduction d'eau.





� Ne s'applique pas aux entreprises visées dans le Décret n° 1264, aux importations effectuées en vertu de l'Accord de coopération douanière Colombie-Pérou, ni aux importations régies par l'article 428 b) et d) du Code fiscal.





� Voir le site http://www.secretariasenado.gov.co/leyes/ET.HTM#496.





� Le concept des utilisateurs fortement exportateurs est défini à l'alinéa b) de l'article 36 du Décret n° 2685 de 1999, qui est ainsi libellé:  "b) Que la valeur des marchandises exportées directement ou par l'entremise d'une société de commercialisation internationale représente au moins trente pour cent (30 pour cent) de la valeur de ses ventes totales pour la même période".





� Voir le site http://www.businesscol.com/empresarial/tributarios/tributarios.htm#reg%20ib.





� Code fiscal;  Loi n° 223 de 1995, chapitres VII à XI;  � HYPERLINK "http://www.dian.gov.co/dian/13Normatividad.nsf/1cffb08b38cf8c9f05256f88006639f0/23cd59fb7a1a656305256edd006c9709?OpenDocument" ��Loi n° 788 de 2002.�





� Dans le cas des spiritueux, vins, apéritifs et produits similaires, le taux d'imposition repose sur le titre alcoolémique. 





� Articles 189, 205 et 210 de la Loi n° 223 de 1995;  Code fiscal, article 475;  Loi n° 863 de 2003, article 60.





� Sont exemptés de cette taxe globale les combustibles utilisés pour les activités de pêche et/ou de cabotage le long des côtes colombiennes et pour les activités menées par l'armée colombienne.  Sont également exemptés les carburants du type 100/300 utilisés pour les aéronefs, les huiles servant à la production d'énergie électrique dans les régions ne bénéficiant pas de l'interconnexion, ainsi que le turbocombustible pour l'aviation et les mélanges du type IFO (mazout intermédiaire) utilisés pour le fonctionnement des grands navires.





� Document de l'OMC G/LIC/N/1/COL/1/Add.1 du 14 février 2001. 





� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/COL/1/Add.1 du 13 février 1997, G/LIC/N/3/COL/1/Add.2 du 13 février 2001, G/LIC/N/3/COL/2 du 3 août 2004 et G/LIC/N/3/COL/3 du 20 octobre 2005.





� À titre d'exemple, on peut indiquer que ces produits relèvent des chapitres suivants du SH: 02 et 16 (morceaux et abats de volailles), 28 (acide chlorhydrique, chlorate de potassium), 29 (chloroforme, méthanol), 30 (plasma humain), 31 (nitrate d'ammonium), 36 (poudres noires, détonateurs électriques), 38 (solvants et diluants organiques composés), 39 (autres nitrates de cellulose), 40 (pneus rechapés), 63 (ficelles, cordes et cordages), 87 (chars et autres véhicules blindés de combat), 88 (appareils et dispositifs pour le lancement de véhicules aériens) et 93 (pièces d'artillerie).


� Voir le site http://www.mincomercio.gov.co/VBeContent/documentos/�normatividad/decretos/decreto_ ley_444_1967.pdf.





� Cette mesure est entrée en vigueur le 1er juillet 2006.





� Selon les articles 2 et 3 du Décret n° 2680 de 1999, "visa" s'entend des formalités préalables et des permis d'importation qui sont exigés pour les produits assujettis à des prescriptions diverses:  inscription dans un registre, normes techniques, permis phytosanitaires ou zoosanitaires, permis ou enregistrement de vente, certificats, restrictions au titre de sauvegardes, contrôles ou politique d'absorption.


� Le Décret n° 152 de 1998 établit les procédures régissant l'adoption des mesures de sauvegarde générales, des mesures de sauvegarde transitoire visant les produits couverts par l'Accord sur les textiles et les vêtements et des mesures de sauvegarde spéciales portant sur des produits agricoles. 





� Voir le site http://www.mincomercio.gov.co/VBeContent/�NewsDetail.asp?ID=2551&IDCompany=10.





� Documents de l'OMC G/SCM/N/30 du 2 juillet 1997;  G/SCM/N/40 du 1er juillet 1998;  G/SCM/N/47 du 1er août 1999;  G/SCM/N/62 du 28 juin 2000;  G/SCM/N/81 du 3 janvier 2002;  G/SCM/N/98 du 10 juin 2003;  G/SCM/N/106 du 5 janvier 2004;  G/SCM/N/113 du 30 juin 2004;  et G/SCM/N/130/Add.1/Rev.1 du 24 avril 2006.





� Document de l'OMC G/ADP/N/1/COL/1 du 3 avril 1995.





� Documents de l'OMC G/ADP/W/164-G/SCM/W/171 du 24 novembre 1995, G/ADP/W/200�G/SCM/W/207 du 28 novembre 1995, G/ADP/W/224�G/SCM/W/234 du 1er décembre 1995 et G/ADP/W/228�G/SCM/W/238 du 1er décembre 1995.





� Voir le site http://www.comunidadandina.org/canprocedimientosinternet/procedimientos.aspx.





� Le Décret n° 1.407 du 28 juillet 1999 a instauré à titre provisoire, pour la période du 28 juillet 1999 au 31 décembre 2000, une procédure différente pour l'application d'une mesure de sauvegarde pendant deux ans au maximum et uniquement sur la base des droits de douane. 





� Sous-positions 61.07.11, 61.07.12, 61.07.19, 61.08.21, 61.08.22, 61.08.29, 62.12.10 et 62.12.30, enquête ouverte en vertu de la Décision n° 662 (29 novembre 2005).





� Voir le site http://www.comunidadandina.org/canprocedimientosinternet/procedimientos.aspx.





� Document de l'OMC G/SG/N/1/COL/2 du 25 mai 1998.





� Documents de l'OMC G/SG/Q1/COL/1 du 19 novembre 1998 et G/SG/Q2/COL/1 du 18 novembre 1999.





� Document de l'OMC G/SG/Q1/COL/2 du 26 mars 1999.





� Documents de l'OMC G/AG/N/COL/27 du 4 mai 2005, G/AG/N/COL/25 du 28 mai 2001, G/AG/N/COL/22 du 21 août 2000, G/AG/N/COL/17 du 30 avril 1999, G/AG/N/COL/9 du 7 juillet 1998 et G/AG/N/COL/5 du 30 juin 1997.





� Liste LXXVI - Colombie, Partie I – Taux de la nation la plus favorisée, Section I – Produits agricoles, Section I - A Droits de douane.





� L'examen de cette mesure de sauvegarde par l'OSpT figure dans le document de l'OMC G/TMB/R/51 du 11 février 1999.





� Document de l'OMC G/TMB/N/344 du 28 juin 1999.





� Décisions du Conseil supérieur du commerce extérieur n° 005 et 007 de 1998, document de l'OMC G/TMB/N/338 du 7 octobre 1998.





� Document de l'OMC G/TMB/N/266 du 22 juillet 1997.





� Documents de l'OMC G/TMB/N/483 du 6 août 2004, G/TMB/N/366/Rev.1 du 31 janvier 2001 et G/TMB/N/366 du 8 janvier 2001.





� Les principaux antécédents juridiques figurent dans le Décret n° 2269 (Système national de normalisation, de certification et de métrologie), le Décret n° 1112 (Système national d'information sur les mesures de normalisation et les procédures d'évaluation de la conformité;  harmonisation de la promulgation des règlements techniques). 





� Décision n° 25391 de la Direction générale de l'industrie et du commerce, datée du 5 août 2002.





� Décret n° 2269 de 1993. 





� L'article 2 du Décret n° 2269 de 1993 définit la norme technique colombienne officielle obligatoire comme une norme technique colombienne, ou une partie de celle-ci, dont l'application a été déclarée obligatoire par un organisme national compétent.  Le règlement technique est défini comme un règlement d'application obligatoire promulgué par une autorité compétente et doté d'un fondement législatif, qui énonce des prescriptions techniques soit directement, soit par renvoi ou encore par intégration du contenu d'une norme nationale, régionale ou internationale, d'une spécification technique ou d'un code de bonne pratique.  





� Documents de l'OMC G/TBT/N/COL/24 du 13 mars 2003, G/TBT/N/COL/12 du 19 décembre 2001, G/TBT/N/COL/9 du 11 octobre 2001, G/TBT/N/COL/8 du 6 juillet 2001, G/TBT/N/COL/7 du 18 juillet 2001, G/TBT/N/COL/6 du 28 juin 2001, G/TBT/N/COL/5 du 11 juin 2001 et G/TBT/N/COL/3 du 26 avril 2001.





� Décision n° 8728 de 2001.





� Document de l'OMC G/TBT/W/239 du 24 juin 2004.





� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.18/Rev.1 du 5 juillet 2005.





� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.10 du 4 mars 2004.





� Décret n° 1600 de 1994.  L'IDEAM a compétence pour accréditer les laboratoires environnementaux faisant partie du Système d'information environnementale. 





� Décrets n° 677 de 1995 et n° 1545 de 1998.  L'INVIMA délivre des accréditations aux entités publiques dans le cadre du régime d'enregistrement et de licences, de contrôle de qualité et de surveillance sanitaire des médicaments, des préparations pharmaceutiques à base de produits naturels, des produits de toilette, d'hygiène et de nettoyage et autres produits d'usage domestique. 





� Document de l'OMC G/TBT/N/COL/31/Add.4 du 22 février 2006.





� Voir le cas présenté devant la SIC:  Cas 04028422, Procédure 113, du 14 mai 2004, http://www.sic.gov.co/Conceptos/Conceptos/2004/Mayo/04028422.php.





� Document de l'OMC G/TBT/18 du 17 février 2006 et notifications présentées entre janvier et juin 2006.





� Document de l'OMC G/TBT/18 du 17 février 2006.





� Document de l'OMC G/TBT/18 du 17 février 2006.





� Voir le site http://www.mincomercio.gov.co/VBeContent/NewsDetail.asp?ID�=4010&IDCompany=15.





� Document de l'OMC G/TBT/W/239 du 24 juin 2004.





� Influenza aviaire, fièvre aphteuse, brucellose, tuberculose bovine, rage sylvatique, encéphalite équine, maladie de Newcastle, salmonellose, anémie infectieuse équine, peste porcine classique et encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).  La liste des dispositions pertinentes peut être consultée sur le site http://www.ica.gov.co/.


� Décision n° 01079 de 2004 (ICA) et Décision n° 0245 de 2003 (Ministère de l'agriculture).





� On entend par produits agricoles "écologiques", "biologiques" et/ou "organiques" les produits alimentaires d'origine agricole, naturels ou transformés, qui ont été certifiés par une entité accréditée dans le cadre du Système national de normalisation, de certification et de métrologie ou homologuée au niveau national.





� Résolution n° 843 de 2004.





� Décision n° 436 et Résolution n° 630 du Secrétariat général de la CAN.





� Document de l'OMC G/SPS/GEN/611 du 12 décembre 2005.





� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.5 du 25 février de 2005 et G/SPS/R/31 du 23 décembre 2003.





� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.5 du 25 février 2005, G/SPS/R/38 du 27 février 2006, G/SPS/R/37/Rev.11 du 18 août 2005 et G/SPS/R/26 du 27 mai 2002.





� Document de l'OMC G/SPS/GEN/295/Add.10 du 1er mars 2002.





� Voir le site http://www.comunidadandina.org/sanidad.htm.





� La Résolution de la DIAN n° 8346 de 2004 établit le formulaire d'inscription.





� Décret n° 2685 de 1999, chapitre I.





� Chapitre VI, article 19, Loi n° 788 de 2002.





� Décret n° 2553 de 1999.





� Les autorités ont indiqué que cette mesure était conforme aux dispositions de la Résolution n° 420 de l'Organisation internationale du café, dont la Colombie est membre exportateur.





� Chapitre VI, article 63, Loi n° 788 de 2002.





� Document de l'OMC G/SCM/74/COL du 15 janvier 2002.





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/17 du 20 novembre 2001.  





� Documents de l'OMC G/SCM/93 du 17 décembre 2002;  G/SCM/94 du 17 décembre 2002;  G/SCM/94/Add.1 du 8 décembre 2003;  et G/SCM/93/Add.1 du 9 décembre 2003.





� Voir l'adresse suivante:  http://www.dian.gov.co/DIAN/13Normatividad.nsf/0/5847�c41a7e7c5c3905256ef500752cf8? OpenDocument.





� Trois types d'utilisateurs exploitent des zones franches:  les utilisateurs industriels de biens, les utilisateurs industriels de services et les utilisateurs commerciaux.





� Voir l'adresse suivante:  http://www.mincomercio.gov.co/VbeContent/�NewsDetail.asp?ID=686&IDCompany=1.





� Décret n° 2131 de 1991, Décret n° 1177 de 1996 (Zone franche transitoire), Décrets n° 2233 de 1996 et n° 727 de 1997, Décret n° 2685 de 1999 (Code douanier) et Décret n° 918 de 2001.





� Quelques�unes des autres dispositions relatives aux zones franches figurent entre autres à l'article 7 de la Loi n° 48 de 1983 (Loi�cadre), dans la Loi n° 109 de 1985, dans le Décret n° 1471 de 1986, à l'article 6 de la Loi de 1991, dans le Décret n° 2233 de 1996, dans la Résolution INCOMEX n° 273 de 1997 (Plan Vallejo � zones franches), dans le Décret n° 727 de 1997 (modifiant le Décret n° 2233 de 1996, CERT) et dans le Décret n° 918 de 2001.





� En 2003, les entreprises situées en zones franches étaient réparties de la façon suivante:  89 entreprises industrielles de biens, 31 entreprises industrielles de services, 82 entreprises industrielles de biens et de services, 235 entreprises commerciales.  Rapport présenté au Congrès en 2004, Secteur du commerce, de l'industrie et du tourisme, MCIT.





� Document de l'OMC G/SCM/N/114/COL du 1er juillet 2004.





� Décret n° 624 de 1989.





� Les dispositions originales du Plan Vallejo sur les modalités d'importation-exportation figurent dans le Décret n° 444 de 1967.





� Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2004), page 119.





� Modifiée par le Décret n° 1740 de 1994 et ses modifications et par le Décret n° 093 de 2003.





� Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2004), page 116.





� Document de l'OMC G/SCM/N/48/COL-G/SCM/N/60/COL-G/SCM/N/71/COL du 7 janvier  2002.





� Article 16 de la Loi n° 677 de 2001.





� Dans le respect des engagements pris dans le cadre de l'Accord de Carthagène, notamment les objectifs de mise en œuvre de la politique agricole commune andine (PACA).





� Voir l'adresse suivante:  http://www.secretariasenado.gov.co/leyes/L0677001.HTM.





� Article 2 de la Loi n° 48 de 1983, Décret n° 1403 de 1996, Résolution du Mincomercio n° 1092 de 1997, Décrets n° 1989 de 2002 et n° 2990 de 2005.





� Le CERT peut être négocié et/ou utilisé pour payer l'impôt sur le revenu et les taxes complémentaires;  les droits de douane;  la taxe de vente;  d'autres impôts, taxes et droits autorisés par les entités qui les perçoivent (voir l'adresse suivante:  http://www.mincomercio.gov.co/VBeContent/NewsDetail. asp?ID=421&IDCompany=7).





� Le montant du remboursement était calculé en pourcentage de la valeur f.a.b. (Décret n° 2394 de 1997).





� Documents de l'OMC G/SCM/N/3/COL-L/7611/Add.11 du 3 août 1995, et G/SCM/N/48/COL�G/SCM/N/60/COL�G/SCM/N/71/COL du 7 janvier 2002.





� Renseignements fournis par le gouvernement dans la notification présentée à l'OMC sous la cote G/SCM/N/48/COL-G/SCM/N/60/COL-G/SCM/N/71/COL le 7 janvier 2002.





� Conseil national de la politique économique et sociale (2002), page 3.


� Les utilisateurs fortement exportateurs sont des personnes morales reconnues et enregistrées auprès de la DIAN pour autant qu'elles remplissent les conditions et prescriptions établies.  Ils ont été introduits dans la législation douanière dans le but de favoriser les entreprises fortement exportatrices en facilitant les opérations de commerce extérieur.





� Documents de l'OMC G/SCM/N/3/COL/Suppl.2–G/SCM/N/16/COL/Suppl.1�–G/SCM/N/25/COL/Suppl.1 du 25 juillet 1997;  G/SCM/N/48/COL–G/SCM/N/60/COL–G/SCM/N/71/COL du 7 janvier 2002.





� Résolutions Proexport n° 003 et n° 004 de 1993, Circulaire externe de Proexport n° 002 de 1993 et Circulaire de Proexport P�TRN n° 9075 de 1994.





� Voir l'adresse  suivante:  � HYPERLINK "http://www.proexport.gov.co/vbecontent/library/documents/DocNewsNo406DocumentNo 960.XLS" ��http://www.proexport.gov.co/vbecontent/library/documents/�DocNewsNo406DocumentNo 960.XLS�.





� Les autorités ont signalé que la date d'expiration du Mécanisme d'aide au transport avait été notifiée aux exportateurs dans une circulaire publiée en août 2002 et dans une note affichée sur le site de Proexport.  





� Le plus grand nombre d'exportations concernait l'Australie.  Le Mécanisme a été utilisé pour la Turquie à la suite de la suspension du transport direct, et les exportations vers les pays d'Amérique centrale sans service direct ont augmenté.





� Pour l'année civile 2002, la valeur des incitations accordées au titre du Mécanisme s'élevait en fait à 703 345,80 dollars EU mais, étant donné que le délai de présentation des comptes débiteurs par les exportateurs était de 90 jours civils suivant la date d'expédition, des incitations d'une valeur de 105 955,40 dollars EU ont été accordées entre janvier et mars 2003 au titre de ce mécanisme pour des exportations effectuées en 2002.  





� Voir l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.proexport.gov.co/vbecontent/library/documents/DocNewsNo406DocumentNo 960.XLS" ��http://www.proexport.gov.co/vbecontent/library/documents/�DocNewsNo406DocumentNo 960.XLS�.





� Au nombre des entités qui exercent un contrôle et une surveillance sur la Bancoldex figurent la Banque centrale, la Direction de la comptabilité nationale, le Contrôleur général, la DIAN, la Direction générale des finances et la Direction générale des sociétés.





� En 2003, 50 milliards de pesos colombiens sont venus compléter les ressources affectées aux machines et à l'équipement au titre de programmes destinés aux grandes entreprises.  Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2004), page 141.





� Banque mondiale et Société financière internationale (2005).





� Banque mondiale et Société financière internationale (2005).





� Décret-loi n° 410 de 1971.





� Articles 374 et 434 du Code de commerce.





� Article 354 du Code de commerce.





� Articles 31 et 34 du Code de commerce.





� Article 27 du Code de commerce.





� Numéro 2.2.2.2., Titre VIII, Circulaire unique de la Direction générale de l'industrie et du commerce.





� Décret n° 624 de 1989.  Voir également Coinvertir (2006).





� CNUCED (2006).





� Décret n° 210 de 2003.





� Article 2 du Décret n° 2153 de 1992.





� Loi n° 142 de 1994, Loi n° 182 de 1995 et Décret n° 663 de 1993.





� OCDE et BID (2004b).





� Article 333 de la Constitution politique de la République de Colombie de 1991.





� L'article 1 du Décret n° 1302 de 1964.





� Article 49 du Décret n° 2153 de 1992.





� Titre VII, chapitre deux, Circulaire unique de la Direction générale de l'industrie et du commerce.


� Titre VII, chapitre deux, Circulaire unique de la Direction générale de l'industrie et du commerce.





� Article 52 du Décret n° 2153 de 1992.  Concernant la discrétion dont jouit le Directeur général de l'industrie et du commerce pour clore une enquête, voir Archila Peñalosa (2000) et Miranda Londoño (2004).





� Article 4 du Décret n° 2153 de 1992.





� Article 7 de la Décision n° 608.





� García Gallardo et Domínguez Pérez (2005).





� Article 34 de la Décision n° 608.


� Article 60 de la Loi n° 81 de 1988.





� Articles 12 et 17 du Décret n° 2876 de 1984.





� Document de l'OMC G/STR/N1/COL du 12 janvier 1996.





� Documents de l'OMC G/STR/Q1/COL/4 du 24 juillet 1997, G/STR/Q1/COL/3 du 7 février 1997, G/STR/Q1/COL/2 du 25 septembre 1996, et G/STR/Q1/COL/1 du 5 juillet 1996.





� Document de l'OMC G/STR/Q1/COL/4 du 24 juillet 1997.





� Document de l'OMC G/STR/N/7/COL/Rev.1-G/STR/N/8/COL/Rev.1-G/STR/N/9/COL du 4 août 2004.





� L'article 336 de la Constitution politique, l'article 61 de la Loi n° 14 de 1983 et le Décret n° 1222 de 1986 disposent que les départements sont habilités à administrer le monopole des boissons spiritueuses de manière autonome.





� Ce chiffre n'inclut pas les entreprises en voie de liquidation, ni celles qui sont capitalisées par des particuliers.


� Le secteur solidaire s'entend des travailleurs actifs et pensionnés d'une entreprise;  des anciens travailleurs, pourvu qu'ils n'aient pas été remerciés pour un motif valable;  des associations d'employés ou d'anciens employés de l'entreprise;  des syndicats de travailleurs;  des fédérations et confédérations de syndicats de travailleurs;  des fonds de travailleurs;  des fonds mutuels d'investissement;  des fonds d'indemnités de licenciement et de pension;  des caisses de compensation;  et des entités coopératives définies par la législation en la matière.





� Betania, Chivor, Tasajero, Cartagena, Epsa, Emgesa, Codensa, Electrocosta y Electrocaribe, Isa (capitalisation), EBSA et Enertolima.





� TERUEL, OCENSA, PROMIGAS et Gas Natural.





� Banco de Colombia, Corpavi et Banco Popular.





� Exonérations de l'impôt sur le revenu;  et concessions tarifaires visant entre autres les machines industrielles non produites en Colombie.





� Réforme financière, Loi n° 795 de 2003.


� Conseil national de la politique économique et sociale (2004).





� Données de la DIAN (chiffre converti selon le taux de change moyen de 2004) citées dans:  Conseil national de la politique économique et sociale (2004), page 7.





� Conseil national de la politique économique et sociale (2004), page 7.





� Fonds de garantie des établissements financiers (2005).





� Début juillet 2006, le taux effectif était de 6,18 pour cent.





� Ce taux était d'environ 5,6 pour cent durant la première semaine de juillet 2006.





� Les autres taux et programmes peuvent être consultés à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.bancoldex.com/pdf/tasas" ��http://www.bancoldex.com/pdf/tasas�.





� Les montants ont été calculés selon le taux de change moyen de 2002 et 2003 sur la base des renseignements fournis dans le document du Conseil national de la politique économique et sociale (2004), page 12.





� Voir l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.fng.gov.co/fng.nsf" ��http://www.fng.gov.co/fng.nsf�.





� Conseil national de la politique économique et sociale (2004), page 13.





� Voir l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.fng.gov.co/fng.nsf" ��http://www.fng.gov.co/fng.nsf�.





� Voir l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.fogafin.gov.co/" ��http://www.fogafin.gov.co/�.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/COL/2 du 21 septembre 1995.





� Documents de l'OMC G/C/W/169 du 1er décembre 1999, G/C/W/169/Add.1 du 22 décembre 1999, et G/C/W/285/Rev.1 du 31 juillet 2001. 





� Document de l'OMC G/L/498 du 9 novembre 2001.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/COL/3 du 10 juin 2004.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/COL/1 du 11 avril 1995.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/2/Rev.14 du 22 septembre 2005.





� Voir les adresses suivantes:  � HYPERLINK http://www.minjusticia.gov.co ��www.minjusticia.gov.co� et � HYPERLINK http://www.banrep.gov.co ��www.banrep.gov.co�.





� Colciencias, � HYPERLINK "http://zulia.colciencias.gov.co/portalcol/index.jsp" ��http://zulia.colciencias.gov.co/portalcol/index.jsp�.





� Voir l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://zulia.colciencias.gov.co/portalcol/downloads/archivosContenido/56.pdf" ��http://zulia.colciencias.gov.co/portalcol/downloads/archivosContenido/�56.pdf�.





� Organisation interaméricaine des institutions chargées des marchés publics (http://www.contratos. gov.co/portal/page?_pageid=35,1128,35_3117&_dad=portal&_schema=PORTA).





� Estimations du Projet sur les marchés publics BIRF�DNP fondées sur des renseignements fournis par l'Imprimerie nationale – Journal spécial des marchés publics, Contrôleur général de la République �– Comptes annuels, Système d'information financière (SIIF) – Bureau de surveillance de district de la nation �– Comptes annuels et renseignements fournis par les entités territoriales.





� Voir l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.transparencia.gov.co/guias/contratacion.asp#2" ��http://www.transparencia.gov.co/guias/contratacion.asp#2�.





� Documents de l'OMC IP/N/1/COL/1 du 14 août 2000, IP/N/1/COL/C/1 du 19 juillet 2000, IP/N/1/COL/C/2 du 16 août 2000, IP/N/1/COL/C/3 du 19 juillet 2000, IP/N/1/COL/C/4 du 19 juillet 2000, IP/N/1/COL/I/1 du 18 juillet 2000, IP/N/1/COL/I/2 du 19 juillet 2000, IP/N/1/COL/I/3 du 30 octobre 2000, IP/N/1/COL/P/1 du 19 juillet 2000, IP/N/1/COL/P/2 du 17 juillet 2000, IP/N/1/COL/P/3 du 19 juillet 2000, et IP/N/1/COL/P/4 du 19 juillet 2000.





� Document de l'OMC IP/N/4/COL/1 du 19 août 1997.





� Les questions formulées par le Canada, l'Union européenne, le Japon, la Suisse et les États-Unis, ainsi que les réponses de la Colombie, figurent dans le document de l'OMC IP/Q/COL/1–IP/Q2/COL/1–IP/Q3/COL/1–IP/Q4/COL/1 du 27 juin 2001.





� Documents de l'OMC IP/C/W/459 du 18 novembre 2005, IP/C/W/442 du 18 mars 2005, IP/C/W/429/Rev.1/Add.2 du 20 janvier 2005, et IP/C/W/165 du 3 novembre 1999.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.9 du 8 novembre 2005.





� Décret n° 2041 du 29 août 1991;  des renseignements peuvent être obtenus en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.derautor.gov.co" ��http://www.derautor.gov.co�.





� Voir l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.sic.gov.co" ��http://www.sic.gov.co�.


� Les indications géographiques se répartissent en appellations d'origine et en indications de provenance, ces dernières ne pouvant donner lieu à des poursuites pour infraction.





� Décret n° 533 du 8 mars 1994.





� Adoptée le 6 avril 2006 (http://www.comunidadandina.org/normativa/dec/D632.htm;  � HYPERLINK "http://www.comunidadandina.org/prensa/notas/np6-4-06.htm" ��http://www.comunidadandina.org/prensa/notas/np6-4-06.htm�).





� Documents de l'OMC IP/N/6/COL/1 du 29 septembre 2000, et IP/N/6/COL/1/Add.1 du 24 novembre 2000.





� Loi n° 599 du 24 juillet 2000 et modifications introduites par la Loi n° 890 de 2004 et la Loi n° 803 de 2003.





� Loi n° 603 du 27 juillet 2000.





� Résolution n° 888 du 31 mai 1999.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.convenioantipirateria.org.co.





� Titre XV, chapitre 1 de la Décision andine n° 486 de 2000.








